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2 LES UESTINS ACTE 


ENCYCLIQUE « MISERENTISSIMUS REDEMPTOR » 
sur la réparation due par tous 
_ au Sacré Cœur de Jésus 


” adressée à tous Îes évêques par S. S$. Pie XI 


VÉNÉRABLES FRÈRES, 


Notre très miséricordieux Rédempteur venait, sur {|- 


le bois de Ja Croix, d'opérer le salut du genre 
humain, et, sur le point de remonter de ce monde 
vers son Père, afin de consoler ses Apôtres et ses 
disciples, il leur dit: « Voici que je suis avec vous 
tous les jours jusqu’à la fin du monde. » (1) 


Assistance du Christ 
- à son Église de l'origine à nos jours © 


_ Cette parole, certainement bien faite pour Nous 
» réjouir, Nous apporte une espérance et une confiance 
_ sans bornes ; c'est elle aussi, Vénérables Frères, qui 
- Nous console toutes les fois que du haut de ce Siège, 
. « comme d'un observatoire, Noûs apercevons la société 
humaine entière accablée de maux et de misères 
sans nombre, l'Eglise elle-même livrée à des attaques 
et à des embüûches incessantes, 
Cette divine promesse, qui à l’origine releva le 
courage des Apôtres abattus, les enflamma aussi 
d’un nouveau zèle pour jeter à travers la terre 
entière les semences de la doctrine évangélique ; 
_ c'est elle encore qui, dans la suite, a soutenu 
_ l'Eglise dans sa lutte victorieuse contre les portes 
_ de l'enfer. L'assistance de Notre-Scigneur Jésus. 
Christ, en effet, jamais n'a fait défaut À son Eglise. 
Toutefois, son secours et son appui furent d’autant 
_ plus manifestes que les dangers ou les calamités 
- devenaient plus graves, car il lui apportait alors les 
_ ) remèdes les mieux en rapport avec les conditions 
des temps ou des circonstances, 
… cette Sagesse divine qui « atteint avec force d’un 

bout du monde à l’autre et dispose tout avec 
douceur » (« Allingit a fine usque ad finem fortiter 

el disponit omnia suaviler ») (3). 


Une preuve actuelle : le Sacré Cœur et son culte 


Même en ces derniers femps on ne peut vraiment 
dire que « la main du Seigneur ée soit rac- 
ourcie » (4), et plus spécialement lorsqu'une erreur 
insinua brusquement ct se propagea si loin que 


l'amour et du culte de Dieu parce que les sources 
mêmes de la vie chrélienne étaient, en quelque sorte, 
_ faries. Les plaintes que Jésus très aimant fit entendre 
: dans ses apparitions à Marie-Marguerite Alacoque, ses 


T1 ) 

(x) Matth. xxvnr, 20. : 

(2) Les sous-titres sont ajoutés par la D, C. 

2 (3)1Sap. vin, 1. | ei AS 
4) 1 


ELLES » € 


respectifs Nos pensées à ce sujet et que vous À 


_ Sacré comme un symbole de paix €t de chari 


conformément à | 


_ » l'on pût craindre de voir les âmes se détourner de | 


: la religion et plus encore la norme d’une vie pl 


« CHR 


désirs “aussi, n'ayant pour objet que le bien. 
hommes, certains peut-être les ignorent, cerla 
par contre les dédaignent. C'est pour celte ra 
Vénérables Frères, que Nous voulons vous entrete 
quelques instants du devoir de l’amende honora 
au Cœur Sacré dé Jésus, pour nous servir de l’exp 
sion courante, avec la conviction que vous déploieré) 
tout votre zèle pour faire connaître à vos fidèle} 


éncouragerez à meltre Nos enseignements en pra 
tique, 


| 

| 

| 
Opportunité de la dévotion au Sacré Cœur 

Symbole de paix et de charité. # 

| 

| 


Parmi tant de preuves de l’infinie bonté de no 
Sauveur, il én est une qui brille d’un éclat tot 
particulier, Alors que la charité des fidèles se refrok 
dissait, ce fut la charité même-de Dieu qui se 
posa -pour être honorée d’un culte spécial, et 
trésors de sa bonté se répandirent de tous côl 
grâce à la forme du culle rendu au Cœur Sacré 
Jésus, « in quo sunt omnes thesauri sapientiae 
scientiae absconditi » (dans lequel sont cachés tous 
trésors de la sagesse ét de la science) (x). 

De même qu'à la sortie de l’arche de Noé Die 
notilia par un signe son pacte d'amitié avec le gen 
humain, en faisant briller « un arc dans les cieux 
(« Arcum appürentemn in nubibus ») (2), de mê 
en cette époque si troublée où se répañdait l'hér 
de Jansenius, perfide entre toutes, et destructri@ 
de l'amour et de la piété dus à Dieu, qu’elle pm 
sentait moins comme un père digne d’amour qt 
comme un juge inexorable et implacable, Jési. 
vint, dans sa bonté infinie, nous montrer son Coti| 
offert aux regards des peuples et comme un gag 
de victoire assurée dans les combats. Notre prédsl 
cesseur d’heureuse mémoire Léon XIII admixai 
justemeat, dans sa lettre encyclique Annum sacrurt 
l’admirable opportunité du culte envers le Cœt 
Sacré de Jésus; aussi n’hésitait-il pas à diré 
« Quand l'Eglise, encore toute proche de ses of 
gines, gémissait sous le joug des Césars, une croï 
apparut dans le, ciel à un jeune empereur, e 
était le présage 5 la cause d’un insigne et prochaë 
triomphe. Aujourd’hui, un autre symbole divis 
présage très heureux, apparat à nos yeux : c’@ 
le Cœur Très Sacré de Jésus, surmonté de la cro! 
et resplendissant d’un éclat incomparable au mili 
des flammes. Nous devons placer en lui toutes n 
espérances ; c'est à Jui que nous devons deman 
lo salut des hommes, et c'est de lui qu'il fas| 
l'espérer, » (3) RU RSAi | 


Synthèse de la religion et norme de vie plus parfai 


Et c’est à juste titre, Vénérables Frères, Ce sig 
éminemment favorable et la forme de dévotion 
en découle ne renferme-t-il point la synthèse 


t les âmes à conn 
: rapidement le Christ Seigneur, 
mer plus ardemment, à l'imiter avec plus 
pplication et plus d'efficacité ? Qu'on ne s'étonne 
P nt alors que Nos prédécesseurs aient constamment 
endu cette forme si excellente de dévotion contre 
ceusations de ses détracteurs, qu'ils l’aient cou- 
e de louanges et qu'ils aient mis tout leur zèle 
à la propager, suivant les exigences des temps et 
lieux. Sous le souffle de Dieu, la piété dés 
idèles envers le Cœur Sacré de Jésus n’a point 
essé de croître ; d'où l’éclosion de toutes parts des 
onfrérics vouées à la diffusion du culte du Sacré 
ur ; de là encore l’usage de la communion du 
mier vendredi du mois, conforme aux désirs du 
ihrist Jésus, lui-même, et maintenant à peu près 
épandu partout. 


rmes diverses de la consécration au Sacré Cœur. 


armi les pratiques plus particulières de la dévotion 
2 Sacré Cœur, ne manquons point de rappeler, 
“omme une des principales, la consécration par 
laquelle, offrant à Dieu nos personnes et tous les 
iens que nous tenons de son éternelle bonté, nous 
mous vouons au Divin Cœur de Jésus. Ce devoir 
de piété qu’il voudrait voir tous les hommes Lui 
endre et qu'il réclame moins en raison de ses 
droits qu’en vertu de son immense amour pour 
mous, Notre Sauveur l’enseigna lui-même à Mar- 
gucrite-Marie, la très fidèle servante de son Cœur. 
Elle et son directeur spirituel, Claude de La Colom- 
bière, furent les premiers à le lui offrir ; avec le 
mps, -d’autres ont suivi: des hommes isolés 
’abord, puis des familles, des associations, enfin des 
magistrats, des villes, des royaumes. ; 


ss 


Consécration du genre humain par Léon XII. 


. Au siècle dernier et dans le nôtre encore, des 
impies en sont venus par leurs machinations à faire 


repousser l'empire du. Christ, à déclarer publique- | 


ment la guerre à l'Eglise, à promulguer des lois et 
des décrets contraires à la loi divine aussi bien que 
naturelle, à faire pousser enfin, dans des assemblées, 
ce cri : « Nolurmus hunc regnare super nos » (Nous ne 
voulons pas qu’il règne sur nous) (r). Cependant, à 
lencontre, par la consécration dont Nous venons de 
rler, une voix unanime éclatait, celle des fidèles 
du Sacré Cœur, s’opposant vaillamment à celle de ses 
ennemis, pour venger sa gloire et affirmer ses droits : 
« Oporiet Christum regnare (2); — Adveniat regnum 
tuum » (Il faut que le Christ règne ; — Que votre 
règne arrive), Voilà pourquoi très heureusement le 
genre humain tout entier — que le Christ, en qui 
Seul tout peut être restauré (3), possède par droit de 
Naissance — fut, au début de ce siècle, consacré au 
Sacré Cœur par Notre prédécesseur de glorieuse 
mémoire Léon XIII aux applaudissements de l’univers 
Chrétien. ù 5 


| Couronnement apporté par la fête du, Christ-Roi, 


Ces premières et si heureuses manifestations, ainsi 
que Nous 
uas primas (4) — en exauçant les vœux persévérants 
_ nombreux des évêques et des 


ons pu, avec la grâce de Dieu, les mener à leur 


onnaître plus pro- : terme et les parachever quand, à l'issue de l’année 


le’ disions dans Notre lettre encyclique | 


idèles, — Nous | 


jubilaire, Nous avons institué la Fête du Christ-Roi … 
de l’univers et prescrit de la célébrer solennellement 
dans toute la chrétienté. Ce faisant, Nous n'avons pas 
seulement mis en évidence l'empire souverain dw 
Christ sur le monde entier, sur la société tant civile 
que domestique et sur chaque homme en particulier, | 
mais Nous avons encore laissé deviner les joics de ce. 
jour, heureux entre tous, où le genre humain, de 
son plein gré, se soumettra à la souveraineté infini 
ment douce du Christ-Roi. Pour cette raison”Nous 
ordonnions alors que chaque année, au jour de cette 
fête, on renouvelât cette consécration, pour en 
obtenir des grâces plus certaines et plus abondantes, 
et de plus l’union de tous les peuples par les liens. 
de la charité chrétienne et de la paix dans le cœur 
du Roi des rois et du Seigneur des seigneurs. 


Un autre aspect”de la dévotion au Sacré Cœur Fe 
la réparation et l'expiation 


Nécessité de coopérer à la Rédemption. 


À tous ces hommages, et principalement à cette con. 
sécration si féconde, que vient sceller en quelque 
sorte la fête solennelle du Christ-Roi, il faut ajouter … 
encore autre chose, C’est le sujet, Vénérables Frères, 
dont il Nous plaît de vous entretenir plus longuement 
dans cette letlre, Comme Nous le disions plus haut, 
il s’agit, suivant le vocable reçu, du devoir de 
l'amende honorable où de la réparation à offrir au 
Cœur Sacré de Jésus. Si, dans la consécration, le but 
premier et principal pour la créature est de rendre 
amour pour amour à son Créateur, il s'ensuit natu: | 
rellement qu’elle doit compenser à l'égard de l’amcur 
incréé l'indifférence, l'oubli, les offenses, les outrages, 
les injures qu'il subit : c’est ce qu’on appelle cou 
ramment le devoir de la réparation. “ 


Les raisons générales de la réparation. 


Que si les mêmes raisons nous obligent à ce double 
devoir, cependant le devoir de réparation et d’expia: | 
tion s'impose en vertu d’un motif encore plus impé- : 
rieux de justice et d’amour : de justice d’abord, car 
l'offense faite à Dieu par nos crimes doit être expiée 
et l’ordre violé doit être rétabli par la pénitence 
mais d'amour aussi, car nous devons « compalir uu 
Christ saturé d’opprobres » çlans sés souffrances et 
lui offrir, selon notre petitesse, nos consolationse 
Tous nous sommes des pécheurs ; de nombreuse . 
fautes nous chargent : nous avons donc l'obligation | 
d’honorer Dieu non seulement par notre culte, par. 
une adoration qui rende à sa Majesté Suprême d 
légitimes hommages, par des prières qui. recon 
naissent son souverain domaine, par des louanges 
et des actions de grâces pour son infinie bonté ; mais 
à Dieu juste Vengeur nous avons encore le devoir : 
d'offrir satisfaction pour nos « ignombrables péchés, 
offenses et négligences ». Ainsi à Ta consécration, par 
laquelle nous nous donnons à Dieu et qui nous mérite 
d'être voués à Dieu, avec la sainteté et la stabilité 
qui, suivant l’enseignement de l'angélique Doc- 
teur (r), sont le propre de la consécration — il faut 
done ajouter l’expiation qui efface entièrement les” : 
péchés ; de peur que, dans sa sainteté, la Souveraine, ds 
Justice ne repousse notre honteuse indignité et, loin Ë 
d’agréer notre offrande, ne la rejette comme odieus 


1267 


a 


Par qui et comment doit être offerte la rÉsératiof : ; 


Ad En fait, ce devoir d’expiation incombe au genre 


humain tout entier, Comme nous l'enseigne la foi 
chrétienne, après la déplorable chute d'Adam, 
l’homme, entaché de la souillure originelle, esclave 
de la concupiscence et des plus lamentables dépra- 
vations, se trouva ainsi voué à la perte éternelle. De 
nos jours, des savants orgueilleux nient ces vérités 
et, s'inspirant de la vieille erreur de Pélage, parlent 
sans cesse de vertus innées de la nature humaine 
qui la conduiraient, par ses seules forces, jusqu'aux 
cimes plus élevées, Ces fausses théories de l’orgueil, 
- l’apôtre les réfute en nous rappelant que « par 
nature nous étions enfants de colère » (« Matura 
eramus filii irae ») (x). Dès les débuts, en réalité, la 
nécessité de cette expiation commune a été reconnue, 
puisque, cédant à un instinet naturel, les hommes se 
sont efforcés d’apaiser Dieu par des sacrifices même 


publics, 
La Rédemption du Christ appelle l'expiation du pécheur. 


Mais aucune puissance créée n'aurait jamais été 
capable d'expier les crimes du genre humain si le 
Fils de Dieu n'avait assumé, pour la relever, la nature 
humaine. Le Sauveur des hommes l’a lui-même 

. annoncé par la Bouche du Psalmiste : « Hostiam et 
Oblationem noluisti, corpus autem aptasti mihi; 
holocautomata pro peccato non tibi placuerunt : tune 
dimi: Ecce venio » (Vous n'avez voulu mi sacrifice 
ni oblation, mais vous m'avez formé un corps ; 
vous n'avez pas agréé les holocaustes pour le péché. 
Alors j'ai dit: Me voici, je viens) (2). Et de fait, 
« vere languores nostros ipse tulit et dolores nostros 
ipse porlavit ; vulneératus est propter iniquitates 
nostras » (Il s’est vraiment chargé de nos infirmités, 
il a porté lui-même nos douleurs ; il a été broyé à 
cause de nos iniquités) (3) ; « Peccata nostra ipse 
pertulit in corpore suo super lignum.…. (4), delens 
quod adversus nos erat chirographum decreli, quod 
erat contrarium nobis, et ipsum tulit de medio 
affigens illud cruci.… (5) ut peccatis mortui justitiae 
vivamus » (6) (11 a porté lui-même nos péchés en 
son corps sur Je bois.., détruisant l'acte qui était 
écrit contre nous et nous était contraire avec 6es 
ordonnances ; et il l’a fait disparaître en le clouant 
à la croix... afin que, morts au péché, nous vivions 

»* pour la justice). 

La surabondante rédemption du Christ nous a fait 
remise de toutes nos fautes (« Omnia delicta dona- 
vit » [7]). Cependant, par une admirable disposition 
de la Sagesse Divine, nous devons compléter dans 
notre chair ce qui manque aux souffrances du Christ 
pour son corps qui est l'Eglise (8). En conséquence, 
aux louanges et aux réparations « dont le Christ s’est 

_… acquitté envers Dieu au nom des pécheurs » pouvons- 


nous et même devons-nous ajouter encore nos 


_ louanges et nos expiations. Mais ne devons-nous 
_ jamais oublier non plus que toute la vertu d'’expia- 
tion découle uniquement du sacrifice sanglant du 
- Christ, qui se renouvelle sans interruption d’une 
manière non sanglante sur nos autels, car « c'est tou: 
jours une seule et même victime, c est le même qui 


: (:) Eph. n, 8. 
(2) Hebr. x, 5-7. 
UC) Jo cute 4-5. 
(4) I Petri 11, 24. 
… (6) Coloss. nn, 14. 
(6) I Petri n, 24. 
(7) Cf. Coloss, n, 13. + 
(8) Cf. Coloss, 15204, 


8 'offre maintenant par AQU ee au ee omm 
il s’offrit jadis eur la croix, mel le mode de l’obla 
tion diffère » (« Una eademque est Hostia, idem nuné 
offerens sacerdotum  ministerio, qui seipsum tune 
in cruce oblulit, sola offerendi ratione diversa ») (1) 
C'est pour cette raison qu'au très auguste Sac 
fice Eucharistique les ministres et le reste des 
fidèles doivent joindre leur propre immolation, de 
sorte qu'ils s'offrent eux aussi « comme des hostie 
vivantes, saintes, agréables à Dieu » (Hostias viventes 
sanclas. Deo placentes ») (2). Bien plus, sa 
Cyprien ne craint pas d'affirmer que « le saeri 
du Seigneur n’est pas célébré avec la sainteté requi 
si notre propre oblation et notre propre sacrifice n 
correspondent pas à sa passion » (« Sacrificium 
dominicum legitima sanctificatione non celebrarii 
nisi oblatio et sacrificium nostrum responderit pas 
sioni ») (3). Pour cette raison encore l’Apôtre no 
exhorte à « porter dans notre corps la mort de 
Jésus » (« mortificationem Iesu in corpore nostron 
circumferentes ») (4) à nous ensevelir avec Jés 
et à nous greffer sur lui par la ressemblance de s 
mort (5), non seulement en crucifiant notre chaï 
avec ses vices et ses convoitises (6), en « fuyant | 
corruption de la concupiscence qui règne dans 
monde » (« fugientes eius quae in mundo est con: 
cupiscentiae corruptionem ») (7), mais encore « 
manifestant la vie de Jésus dans nos corps » (« Et À 
Vita Iesu manifestelur in corporibus nostris ») (8), 
et, unis à son éternel sacerdoce, à offrir ainsi « des. 
dons et des sacrifices pour nos péchés » (« Dona et à 
sacrificia pro peccalis ») (9). | 
LU 
| 
À la charge du mystérieux sacerdoce du Christh 
de la satisfaction et du sacrifice ne participent pa 
seulement les ministres choisis par notre Pontife, ] 
Christ Jésus, pour l’oblation immaculée qui se doitilu 
faire en son nom divin depuis l'Orient CAR 
l'Occident (ro), mais encore le peuple chrétien to 
entier, appelé à bon droit par le Prince des Apôtresi 
« race élue, sacerdoce royal » (genus electum, regal& 
sacerdotium) (xx) ; car soit pour eux-mêmes, soit pour} 
le genre humain tout entier, en expiation de nos 
péchés (12), les fidèles doivent concourir à cette oblasll 
tion à peu près de la même marière que le Pontifæ}h 
« choisi parmi les hommes est établi pour leskl 
hommes en ce qui concerne les choses de Dieu » 
(« Ex hominibus assumptus pro hominibus consti-f}l 
tuilur in iis quae sunt ad Deum e) (13). 
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Tous, prêtres et simples fidèles, doivent expier. 


Admirables effets de la Re à 


Union avec le Christ. 


Plus notre oblation et notre sacrifice ressembleron \ 
au sacrifice du Christ, autrement dit, plus parfaits 
sera l’immolation de notre amour-propre et de, no#i 
convoitises, plus la crucifixion de notre chair st 


(x) Conc. Trid., sess. xx, C. 2. 
(2) Rom. xn, 1. 
(3) Ep. zxru, n. 38r. x : 
(4) II Cor. 1v, 10. 
(5) Cf. Rom. vi, 4-5. n 
(6) Cf: Gal. v, 24. RAT 
(7) II Petr. x, 4. + 
(8) II Cor. 1v, 10 
(0) Hebr, v, 1. 
… (to) Malach. 1, 11. 
(xx), 1 Petra, 0. 00 
(12) Cf. Hebr. M, 2. duvet 
vit Le or me 
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prochera de cette ee AA dont 
rle l’Apôtre ; plus abondants seront les fruits de 
opitiation et d'’expiation que nous recueillerons 
our nous et pour les autres. Car entre les fidèles et 
Christ existe une admirable relation, semblable 
celle qui relie la tête aux divers membres du 
corps ; mais de plus, par cette mystérieuse Commu- 
-nion des Saints, que professe notre foi catholique, 
“les hommes et les peuples non seulement sont unis 
“entre eux, mais encore avec Celui-là même « qui 
“est la têle, le Christ, C’est de lui que tout le corps 
[Mcoordonné et uni par les liens des membres qui se 
“prêtent un mutuel secours et dont chacun opère 

lon sa mesure d'activité, grandit et se perfec- 
“tionne dans la charité » (« Qui est caput Christus, 
ex quo toium corpus compaclum et connetzum per 
“omnem  junciuram submäinistrationis  secundum 
“operationemn in mensuram uniuscuiusque membri 
augmentum corporis sui joe in aedificationem sui 
in carilate. ») (x) C'est la prière qu'avant de mourir 
le Christ Jésus, Médiateur entre Dicu et les hommes, 
-adressait lui- même à son Père : « Ego in eis et tu 
in me, ut sint consummali in unum » (Que je sois 
“en eux et vous en moi, afin qu'ils oi parfai- 
| tement un) (2). 


Eiome aux intentions et aux demandes du Sacré Cœur. 


A « Communion réparatrice » et « Heure Sainte ». 
“ Par conséquent, de même que l'union avec le 
Christ trouve son expression et sa confirmation 


“dans l'acte de consécration, de même l’expiation sert 

… de prélude à cette union en effaçant les péchés, elle 

la perfeclionne en nous associant aux souffrances 
“du Christ, elle la parachève enfin en offrant des vic- 
times pour le prochain, Ge fut là bien certainemfent 

f la miséricordieuse intention de Jésus quand il nous 
N. présénta son cœur chargé des insignes de la passion 


Ü et débordant des flammes de l'amour ; en nous 
N montrant ainsi, d'une part, la malice infinie 


“du péché, et en nous faisant admirer, d'autre part, 

“l'infinie charité du Rédempteur, Il voulait nous 

HMinspirer une haine encore plus vive du péché, ainsi 
De plus d’ardeur à répondre à son amour. 

Du reste, l'esprit d’expiation ou de réparation x 
| Lioujours tenu le premier et principal rôle dans le 
fm culle rendu au Sacré Cœur de Jésus, rien n’est plus 

* conforme à l'origine, à la nature, à la vertu, et aux 
pratiques qui caractérisent cette dévotion : d'ail- 
1. leurs, l’histoire, les usages, la liturgie sacrée et les 
actes des Souverains Pontife en portent témoignage. 
ans Ses apparitions à Margucrite-Marie, quand il 
lui dévoilait son infinie charité, le Christ laissait 
en même temps percevoir comme une sorte de tris- 
. tesse, en se plaignant des outrages si nombreux et 
énsi graves que lui faisait subir lingratitude des 
Î" hommes. Puissent les paroles qu'il employait alors 


; ne jamais s’effacer de l'âme des fidèles : « Voici 
. ce Cœur — disait-il — qui a tant aimé les hommes, 
À ts les a comblés de tous les bienfaits, mais qui, en 

hange de son amour infini, recueille non des 
- actions de grâces, mais l'indifférence, l'outrage, et 
- parfois de ceux-là mêmes que les témoignages d’un 
“amour spécial obligeaient à lui demeurer plus 
_ fidèles. » ( 

+ Pour l'expiation de ces fautes Il recommandait, 
entre autres, comme Lui étant particulièrement 
gréables, les pratiques suivantes : participer, dans 
esprit d’expiation, aux saints Mystères en faisant 
« Communion réparatrice » ; — y joindre des 
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invocations et si prières "expiatoires pee une 
heure entière, en faisant, comme on l'appelle jus- 
tement, « l'heure sainte » : exercices qui non 
seulement ont été approuvés par l'Eglise, mais 
qu'elle a enrichis d’abondantes indulgences. 


En quoi notre expiation peut-elle consoler le. Christ ? 


Mais, dira-t-on, quelle consolation peuvent apporter 

au Christ régnant dans la béatitude céleste ces rites | 
expiatoires ? Nous répondrons avec saint Augustin ; 
« Da amantem et sentit quod dico » (Prenez une 
personne qui aime : elle sentira ce que je dis) (in 
lohannis Evang., tract xxvi, 4). Nulle part ailleurs ces 
paroles ne trouvent une application plus juste. 


Parce que nous devenons compagnons de soh expiation. 


Toute âme aimant Dieu avec ferveur, quand elle” 
jette un regard_sur le passé, peut voir et 
dans ses médilations le Christ travaillant pour. 
l’homme, affligé, souffrant les plus dures épreuves, 
« propler nos homines et propter nostram süluiem » 
(pour nous autres hommes et pour notre salut), 
presque abattu par la tristesse, l'angoisse et les | 
opprobres, bien plus, « attrilum propler scelera 
noStra » (broyé sous le poids de nos forfaits) (1), 
mais nous guérissant par ses meurtrissures. Tout. 
cela, les âmes pieuses ont d'autant plus raison de le, 
méditer que ce sont les péchés et les crimes des 
hommes commis en n'importe quel temps qui ont 
causé la mort du Fils de Dieu; ces mêmes 
fautes “maintenant encore, causeraient Ja mort 
du Christ, entraîneraient les mêmes douleurs, 
et les mêmes afflictions, puisque chacune d'elles, 
ainsi qu'on l'admet, est censée renouveler à sa 
manière lat passion du Seigneur : « Rursus crucifi- 
gentes sibimetipsis Filium Dei et ostentui habentes » 
(Crucifiant de nouveau pour leur part le Fils de … 
Dieu et le livrant à l’ignominie (2). Que si, à 
cause denos péchés futurs, mais prévus, l'âme du 
Christ devint triste jusqu’à la mort, elle a, sans aul ee 
doute, recueilli quelque consolation, prévue elle pu 
aussi, de nos actes de réparation alors « qu'un Ange 
venant du Ciel lui apparut » (« Apparuit illi Angelus à 
de coelo ») (3), pour consoler son cœur accablé de Le 
dégoût ct d'angoisse. | 

Ainsi donc, ce Cœur Sacré incessamment blessé 8 
par les péchés des -ingrats, nous pouvons mainte= 

nant et même nous devons le consoler d’une manière 
mystérieuse mais cependant réelle, d'autant que le 
Christ lui-même se plaint, par la bouche du Psal 
miste, ainsi que la liturgie sacrée le rappelle, d'être | 
chendonaé de ses amis: « Mon cœur a attendu. 
l’opprobre et la misère ; j'ai espéré celui qui s'affl 
gerait avec moi et il n’est point venu, celui qui me 
consolerait et je ne l'ai point trouvé » (« Impropez, 
rium eæspectavit Cor meum et miseriam, el sustinui … 
qui simul constristaretur el non fuit, ei qui consold- 
retur et non inveni » (4). É 


Parce que nous sommes membres le son corps mystique. 
1 


Ajoutons encore que la passion expiatrice du 
Christ se renouvelle et, d’une certaine manière, se 


. poursuit et s'achève dans son corps mystique qui à 


est l'Eglise. 


Car, pour nous servir encore des paroles 
de saint Augustin (b)=: 


« Le Christ a souffert tout 


(USE Lu, 0 
ee Hebr, vi, 6. 
Luc. xxn, 43. 
4) Ps. zx, 21. 
el In LE D 86. 
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ce qu'il devait souffrir; la mesure de ses souf- 
. frances est désormais comhle. La dette de souffrance 
lait donc payée par le Chef ; mais elle demeurait 
entière pour le corps du Christ » (Passus est Christus 
quidquid pali debuerat ; iam de mensura passionum 
nihil deest. Ergo implelae sunt passiones sed in 
capüte ;- restäbant adhuc Christi passiones in cor- 
pore »). Le Seigneur Jésus lui-même a bien voulu 
nous l'apprendre, quand il disait à Saul « respirant 
encore la menace et la mort contre ses disciples » 
- (« Adhuc spirantém minarum et coedis in disci- 
: : « Je suis Jésus que tu persécutes » 
tu perse- 
_ Queéris ») (2). Il laissait ainsi nettement entendre 
_ Que les persécutions déchaînées contre l'Eglise s'en 
prenaient et s’attaquaient au divin Chef de l'Eglise 
lui-même. C'est done à bon droit que, souffrant 
toujours en son corps mystique, le Christ veut nous 
avoir pour compagnons de son expiation. Notre Situa- 
tion envers Lui l'exige également ; car, puisque 
mous sommes Je corps du Christ et ses membres 
chacun peur notre part (« Corpus Christi et membra 
de membro ») (3), tout ce que souffre la têle, les 
membres le doivent souffrir aussi (4). 


+ . 


Raisons particulières à notre époque 
du devoir de la Réparation. 


Les maux présents. 


© Les persécutions. 


#* 
__ À quel point cette expiation, cette réparalion sont 
- nécessaires, surtout de nos jours ; on le comprendra 
| sans peine, comme Nous le disions au début, en 
considérant d’un regard le monde « plongé dans 
Je mal » (« in maligno positum ») (5). De toutes 
parts, en effet, monte vers Nous la clameur gémis- 
- sante des peuples dont les chefs ou les gouvernants 
& sont ous ensemble dressés et ligués contre le 
Seigneur et son Eglise (6). En ces pays, tous les 
droïls, divins ou humains, se trouvent confondus. 
. Les églises sont abattues, ruinées de fond en comble, 
des religieux et les vierges consacrées sont expulsés 
- de leur demeures, livrés aux insultes et aux mau- 
vais traitements, voués à la famine, condamnés à la 
prison ; des multitudes d'enfants et de jeunés filles 
_ sont arrachés au sein de l'Eglise leur mère; on les 
excite à renier et à blasphémer le Christ ; on les 
_pousse aux pires excès. de la Juxure ; le peuple 
entier des fidèles, terrorisé, éperdu, sous la conti- 
nuelle menace de renier sa foi ou de périr, parfois 
de la mort la plus atroce, Spectacle tellement affi- 
- geant qu'on y pourrait voir déjà l'aurore de ce 


« début des douleurs » (« Initia dolorum ») que doit - 


_ apporter « l’homme de péché s’élevant contre tout 
. ce qui est appelé Dieu ou honoré d'un culte » 
(< Homo peccati extlollens se supra omne quod 
dicitur Deus aut colitur ») (7). RS 


L'ignorance religieuse. 


Maïs plus attristant encore, Vénérables Frères, est 
état de tant de fidèles, lavés au baptême dans le sang 
e l’Agneau sans tache et comblés de ses grâces, 
appartenant à tous les rangs de la société, qui, affligés 


(CL) AGI. 1x, 1. : L IE RS 
#06) Act. 1x, 6. 

MB) I Cora, 27: 5 

2 (MIO L-Cor. x, 06. 
(5) I Joan. v, 19. 
PRE Ps. un, 2.. 
(7) 11 Thessal. n, 


Pan 


. poisonnés d’erre 


ne peut faire autrement que d’avoir horreur et de 


‘incroyable des choses divines, em. 
urs, se traînent dans le vice loin de 
la maison du Père, sans qu’un rayon de lumière de 
la vraie foi les éclaire, sans que l’espoir du bonheur 
futur les réjouisse, sans que l’ardeur de la charité les @! 
ranime et les réchauffe; de telle sorte qu'ils} 
semblent vraiment être plongés dans les lénèbres et M 


assis à l’ombre de la mort. 
# 


 L'indiscipline et l'immoralité. 


Bien plus : chez les fidèles grandit l'indifférence à ff 
l'égard de la discipline ecclésiastique et des antiques W 
inslilutions qui forment la base de toute vie chré- fr 
tienne, régissent la famille et. protègent la sainteté 
du mariage ; l'éducation des enfants est négligée, 
sinon faussée par une affeclion trop indulgente ; 
l'Eglise est frustrée de son droit d’élever la jeunesse 
chrélienne ; dans la vie courante, les modes surtout 
féminines, la pudeur chrétienne est lamentablement 
oubliée ; on ne voit que poursuile effrénée des biens |A 
passagers, que prédominance sans frein des, intérêts | Ê 
civils, que recherche immorale de la faveur popu- | 
laire, rébellion contre l'autorité légitime, enfin mépris à, 
de la parole divine, aboutissant à l'affaiblissement | 
profond, sinon à la perte de la foi. nl 


L'indifférence et la perte de la foi. 


A ces maux vient mettre un comble soit la mol- 
lesse ou la lâchete de ceux qui — tels les disciples 
endormis ou fugilifs, chancelant dans leur foi — hf}, 
désertent misérablement le Christ agonisant d’an- 
goisse ou éntouré des satellites de Satan, soit la per: Mi 
fidie de ceux qui, à l'exemple du traître Judas, ont hf, 
l'audace sacrilège de participer au sacrifice de l’autel 
et passent à l’ennemi. On ne peut vraiment s’em- M}, 
pêcher de penser que semblent être proches les 4}; 
temps prédits par Notre-Scigneur: « Et quoniam |} 
abundavit iniquitas, refrigescet carilas muliorum » 
(Et à cause des progrès croissants de l’iniquité, k 
charité d’un grand nombre se refroïdira) (1). } 


Les bienfaits qui en découleront. 


Un zèle plus ardent. 


À pieusement méditer ainsi, tous les fidèles ne fi 
pourront que s’enflammer d'amour pour le Christ 
souffrant ; avec un zèle plus vif ils voudront expier M}: 
leurs fautes et celles d’autrui, réparer les torts faits Wu 
à l'honneur du Christ et travailler au salut éternel 
des âmes. Comme elle est vraie cette parole de 
l’Apôtre: « Ubi abundavit delictum, superabundavit M} 
gratia ». (Là où Ma faute abonda, la grâce sura- fn 
bonda) (2), et comme en un sens elle peut servir 
à peindre notre époque ! En dépit, en effet, de la per- # 
versité eroissante des hommes, c’est merveille de voir, M 
sous l'inspiration du Saint-Esprit, grandir le nombre 
des fidèles des deux sexes .qui, d’un zèle plus ardent, 
s'efforcent de réparer tant d'insultes au Divin Cœur, fx 
n'hésitent pas à s'offrir eux-mêmes comme victimes fu 
au Christ. Eu 3 : F k 


Horreur du péché et soif d'expiation. 


Celui qui médite, en effet, avec amour sur tout 
ce que Nous venons de rappeler, s'en imprégnant, si 
l’on peut dire, jusqu’au plus profond de son être, 


s'abstenir de tout péché, comme du mal souverain, 
ROUES FETE EEE 3 
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SUR : à : 
prières | RO re souffrances biémaent 
en un mot, par une vie entièrement consa- 


ée A cette soif d’expiation, 


érotsiement de la dévotion äu Hans Cœur: 


- De là sont nées loutes-ces familles religieuses et 
IMd’hommes et de femmes qui, rivalisant en quelque 
e avec l’Ange du Jardin des Oliviers, s’im- 
posent. jour et “nuïl, le devoir de consoler Jésus ; 


iège Apostolique ct enrichies d’indulgences, qui, 
elles aussi, ont assumé ce devoir d'expiation en 
posant la pratique d'exercices religieux et de 
us en rapport avec celte tâche; de là, enfin, 
puisqu'on ne peut tout dire, les réparations offertes 
l'honneur divin sous forme d'amendes honorables 
de cérémonies solénnelles, non pas seulement de 
part de fidèles isolés, mais aussi, çà et là, de 
oisses, de diocèses et de cités. S 


… (Institution de l'amende honorable solennelle 
: “pour l'Église universelle 


De même, Vénérables Frères, que la pratique de 
[a  Consécration, après des débuts modestes, s’est 
bien vite répandue au loin et a reçu finalement de 
otre confirmation tout l'éclat désirable, de même, 
est Notre plus vif désir de voir la pratique, déjà 
Mconnuce et propagée, de l’expiation et de l'amende 
honorable revêtue de la sanction formelle de Notre 
autorité apostolique et célébrée solennellement par 

ut l'univers catholique. ; 


La fête du Sacré Cœur, fête de la réparation. 
Faveurs célestes et sanctificalion des âmes. 


Par ces motifs, en la fête du Sacré-Cœur de Jésus! 
qu'à celte occasion Nous décidons d'élever au 
ang de double de première classe avec octave, — 
Nous décrétons et ordonnons que chaque année, 
“dans toutes les églises du monde entier, soit solen- 
-nellement récitée F notre si aimant Sauveur, d’après 
# l’exemplaire joint à cette lettre, la même protestalion 
ou amende honorable, où toutes nos fautes sont 
déplorées, où hommage est rendu aux droits violés 
notre Roï et de notre Seigneur très aimant. 
I n'y a pas de doute, Vénérables Frères, l’insti- 
ution de cette solennité sainte et sa généralisation 
ans l’Eglise- universelle produiront de nombreux 
t. d'excellents fruits. non seulement pour chacun 
en particulier, mais pour la société - tout entière, 
eligieuse, civile ou familiale, Notre Rédempteur Lui- 
ième a promis en effet à Margucrite-Marie que « tous 
eux qui de la sorte honoreraient son Cœur seraient 
omblés d'abondantes grâces célestes ». Les pécheurs 
ême, « en regardant Celui qu'ils ont transpercé », 
Videntes in quem transfizerunt ») (x), se sentiront 
us par les gémissements et les pleurs de l'Eglise 
ntière, déploreront à leur tour les insultes adres- 
ées au Souverain Roi et « rentreront en eux-mêmes » 
Redibunt ad cor ») (2), de peur qu’endurcis dans 
‘fautes, et à la vue de Celui qu'ils ont trans- 


JB 


Fute 6 épreuves éventuelles patiemment accep- 


là encore, ces confréries pieuses, approuvées par é 


| de tout lieu et de 


( venientem in sie caeli » » (ERA sur les. 


Dre Fe xv, 4 


Is n 6e. fontent trop ta 
vainement sur Lui (2). Mais les justes se. | justifie. 
ront et se sanclifieront davantage (3) au servi 
leur Roi, qu'ils voient si méprisé, si attaqué, si 
vent outragé, ils se dévoueront tout entiers à 
une nouvelle ardeur ; par-dessus tout, ils brûleront 
de zèle pour procurer le salut des âmes; en ay 
toujours présente à la mémoire la plainte de 1 
Divine Victime : « Quae ulililas in sanguine meo? » - 
(A quoi donc sert mon sang?) (4), et aussi la jois … 
qu'éprouvera le-Cœur Sacré “de Jésus « pour un seul 
pécheur faisant pénitence » (« Super uno Péccalant 
poenilentiam agente ») (6). 

Notre souhait le plus vif et Notre espoir le. plus 
ferme, c'est que la Justice de Dieu, qui eût. dans | 
sa miséricorde, pardonné à Sodome pour dix justes, 
pardonne plus volontiers encore au genre humain, 
parce que la communauté chrétienne tout entière 
toute race, aura répandu s 
instantes supplicalions et ses réparations efficac 
en union avec le Christ, son Médiateur et Chef, =. 


fe Invocation à Marie médiatrice. 


A Nos vœux et à Nos efforts que la très bienvei 
lante Vierge Mère de Dieu daigne sourire, elle qu 
nous donna Jésus notre Rédempteur, qui l'éleva 
qui l’offrit comme victime au pied de la croix, €b 
qui, par sa mystérieuse union avec le Christ et. 
une grâce sans égale fut aussi Réparatrice et po 
à juste titre ce nom. Plein de confiance en som 
intercession auprès du Christ, qui seul « Médiateur 
entre Dieu et les hommes » (& Medialor Dei et homi- 
num ») (6), ilest vrai,.a voulu cependant s’adjoindre 
sa Mère comme avocate des pécheurs et comme 
dispensatrice ét médiatrice de $es grâces, Nous vous 
accordons du fond du cœur, comme gage des faveur: 
célestes et en témoignage de Notre bienveilla 
paternelle, à vous, Vénérables Frères, ainsi -q 
tous les fidèles confiés à vos soins, la Bénédicti 
Apostolique, : 

Donné à Rome, près Saint-Pierre, le 8 mai 19: 
la septième! année de Notre. Pontificat, CA 


PIE XI, PAPE, 


= 2%, 


Pt #7 

fe Déneatote re (42. 5. 28), qui publie 
texte latin et la traduction italienne de l'ency 
clique Miserentissimus Redemptor, reproduit à 
suite (en latin et en italien) l’Amende honorab 
à réciter suivant les presGrlpiions de SAS: Pie X 


duirons plus tard la traduction officielle fran ais 
si elle paraît dans les Acta Apostolicae Sedi: 


PRECATIO PrACULAIIS 


lesu dulcissime, cuius effusa in homines car 
tanta oblivione, negligenlia,. contemplione, ingralis- 
sime rependilur, en nos, ante ‘@ltaria tua provolu 
lam  nefariam,. hominum socordiam iniuriasque 
quibus undique amantissimum Cor tuum Mie à 
peculiari honore resarcire contendimus. 

ATLAS memores lantae nos quoque indig 


(x) Matth. xxvr, 64. 
::(2) Gf.:Apocs F5 7. 
(3) Cf. Apoc. xxm, 11, 
(4) Ps. xIx, 10, ? 


Ve APTE LA ES Ma «Be Mat” 
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La . ù > à 
non expertes aliquando fuisse, indeque vehementis. 
simo dolore commotli, tuam in primis misericordiam 
nobis imploramus, paratis, voluntaria eæpiatione 
compensare flagitia non modo quae ipsi patravimus, 
sed etiam üilorum, qui, longe a salutis via aber- 
rantes, vel te pastorem ducemque seclari detrec- 
tant, in sua infidelitate obstlinati, vel, baptismatts 
promissa conculcantes, suavissimum tuae legis iugum 
excusserunt. 

Quae deploranda crimina, cum universa eæpiare 
contendimus, tum nobis singula resarcienda propo- 
mimus : vilae cultusque immodestiam atque turpi- 
tudines, tot corruplelae pedicas innocentium animis 
instructas, dies festos violatos, exsecranda in Te 
tuosque Sanclos iactala maledicta atque in tuum 
Vicarium ordinemque sacerdotalem convicia irrogata, 
ipsum denique amoris divini Sacramentum vel 
neglectum vel horrendis sacrilegiis profanatum, 
publica postremo nationum delicta, quae Ecclesiae 
à Te inslituiae iuribus maägislerioque reluctantur. 

Quae utinam crimina sanguine ipsi nostro eluere 
possemus ! Interea adviolatum divinum honorem 
resarciendum, quam Tu olim Patri in cruce salisfac- 
tionèm obtulisti quamque cotidie in altaribus reno- 
vare pergis, hanc candem nos tibi praestamus, cum 
Virginis Matris, omnium Sanclorum, piorum quoque 
christifidelium eæpiationibus coniunctam, ex animo 
spondentes, Cum praelerita nostra aliorumque pec- 
cüta ac tanti amoris incuriam firma fide candidis 
vitae moribus, perfecta legis evangelicae, carilatis 
potissimum, observantia, quantum in nobis erit, 
gralia tua favente, nos esse compensaturos, tum 
äniurias tibi inferendas pro viribus prohibituros, et 


. quam plurimos potuerimus ad tui sequelam convo- 


Caturos. Æxcipias quaesumus, benignissime Iesu, 
B. Virgine Maria Reparatrice intercedente, volunta- 
rium huius expiationis obsequium nosque in officio 
tuique servilio fidissimos ad mortem usque velis, 
magno ill0 perseverantiae munere, continere, ut ad 
illam tandem patriam perveniamus omnes, ubi Tu 
cum Paire et Spiritui Sancto vivis et regnas Deus 
in saecula saeculorum. Amen. 


EE à 


LES PROBLÈMES DU JOUR 


Les Missions catholiques 
L la lutte contre l'opium et les stupéfiants ‘ 


De Me BEauPIN, dans la Chronique sociale de 
France (févr. 1928) : 


Les Missions catholiques et la défense des indigènes ©). 


Pour que la civilisation chrétienne se développe 


dans un milieu donné, il lui faut des promoteurs 
Ps des défenseurs, Le rôle des premiers est de pro- 


&, 


| nue la Civilisation. (Note de la Chronique 


| 5 par leur influence, l'évolution ou la cor- | 
_ rection des mœurs et des institutions : celui des 


seconds de s'opposer aux déchéances physiques et 
aux dégradations morales. Nous ne distinguons, 


. (x) Celte question a été traitée par Mgr Beaupin, dans 
une conférence donnée, le 9 janvier 1928, à l'Institut 
catholique de Paris ; elle faisait partie d'une série ayant 
pour titre général : Les Missions catholiques et l'Œuvre 
Û sociale de France. 
27 (2) Les sous-titres sont de l’auteur. His ; 


v 


ES , 
d’ailleurs, l'un de l’autre, ces deux apostolats, qui 


pour la commodité de l'analyse, car, la plupart du 
temps, dans leur poursuite, ils se confondent. 

Mais, dans nos conférences de cette année, de! 
multiples exemples vous ayant été fournis de l’œuv 
constructive accomplie par les missionnaires catho: 
liques dans les sociétés qu'ils évangélisent, il a paru 
bon qu'il vous fût aussi parlé de la manière dont 
ils travaillent à sauvegarder païens et fidèles des 
néfastes propagandes qui les atteignent. ; 

Parmi celles-ci, il en est peu de plus nocives àhf 
la santé du corps comme à celle de l’âme, que cette 
habitude de fumer l’opium et d’user d’autres stu- 
péfiants qui exerce, depuis deux siècles, ses ravages 
en Extrême-Orient, et particulièrement en Chine. 


Les faits — du moins je le suppose — vous 
sont connus, Je ne m'attarderai donc point à décri 


l'étendue du mal. Je me bornerai — pour faire Î 
bref — à répondre à deux questions : 
Quelle a été et quelle est toujours l'attitude de 
nos missionnaires catholiques à l'égard de ceux quil 
cultivent le pavot, dont on tire l’opium, ow encore}, 
vendent celte drogue et la fument ? | 
Que peuvent et doivent faire les catholiques euro: ff 
péens pour les aider dans leur tâche, pénible mais} 
nécessaire, de préservation morale et sociale ? EL 
Mais, avant que je n’entre en matière, permettez- 
moi une remarque d'ordre général. L'exposé que 
vous allez entendre n’est en somme qu’un aspect, 
choisi entre mille, de la lutte dramatique, quelque- 
fois victorieuse, souvent à peine efficace, mais tou: hf 
jours héroïque et tenace, que soutiennent nos mis- M 
sionnaires catholiques, champions des nobles requêtes | 
de l'esprit chrétien, contre certains prétendus colo: | 
nisateurs, plus âpres au gain et plus soucieux de Ia # 
satisfaction de leurs convoitises que du salut des M 
âmes et des droits naturels de la personne humaine. 
Je souhaitais, l'an dernier, que vous fût tracé um! 
tableau complet des efforts missionnaires dans le| 
domaine de l'organisation chrétienne du travail. IN 
en faudrait un autre, de ces mêmés efforts, dans 
celui de la défense des intérêts moraux, familiaux 
et sociaux des populations païennes, On y verrait — 
pour ne ciler, presque au hasard du souvenir, que 
quelques faits æ— les religieux espagnols et portugais! 
du xvi siècle s’opposant, comme Bartholomé de: 
Las Casas, aux excès et aux cruautés de leurs com- 
patriotes ; un Montmorency-Laval, au xvne siècle, en 
conflit avec les gouverneurs du Canada au sujet du M 
commerce des boissons enivrantes ; ou un autre 
Laval, Jacques-Désiré, celui-là, et l’une des premières 
gloires de la Congrégation des Pères du Saint-Esprit, 
se constituant, au début du xix° siècle, à l’île Mau- 
rice, l'avocat des esclaves noirs méprisés ; et, 
comme si ce nom était prédestiné, un troisième | 
Laval, Père de Picpus, maintenant aux îles Gambier | 
d'Océanie une législation sévère, mais salutaire, | 
pour sauver ses ouailles de l’inconduite et de l’immo- | 
ralité et payant son courage de sa disgrâce. 2: | 
On prouverait ainsi que, toutes les fois qu'il s’est! 
rencontré de coupables exploiteurs des masses 
païennes, loin de se faire leurs complices ou de | 
tolérer leurs crimes, nos missionnaires catholiques se | 
sont levés devant eux en redresseurs de torts, et ont. 
toujours pris, contre les bourreaux, le parti des vic- | 
times, Ainsi s'opposeraient, dans la façon de traiter 
les indigènes, deux politiques : l’une inhumaine, 
qui fait litière de leurs droits ; l’autre juste et\chré- 
tienne, qui, ces mêmes droits, les revendique et: 
les respecte tous, en vertu des exigences de la sur 
naturelle charité et parce que le Christ est mor 
pour tous les hommes, à quelque race, même sois 
disant déchue, qu'ils appartiennent. Et 


À pour finir, à dénoncer, parmi les forces Mais cette instruction déjà ancienne parut insuffi- 
ont obstacle à la diffusion de l'Evangile, les | sante au vicaire apostolique du Chen-Si, Mgr Chiais. 
andales de conduite et les dénis de justice de trop | Il adressa au Saint-Siège un mémoire vigoureux, dans 
e mauvais chrétiens. lequel il traça le tableau de tous les funestes effets 
à de l'opiomanie, Le 11 mai 1862, ce fut le Saints 
| ‘Missions catholiques et le problème de l’opium, Pr qui cette fois rendit la sentence, Elle était 
le . | rédigée en ces term r é ai ien 
Ve ais revenons à lJ'’opium.…. Au témoignage de cle Le ReAtag à: nn Pod 
“ous les historiens, ce n'est guère qu'au début du | qu'ils sont exposés, sont illicites ; c'est pourquoi ** 
xvin' siècle que l'usage de le fumer s’est introduit | Jes vicaires apostoliques auront à cœur, en à issant 
(en Extrême-Orient. Jusqu'à cette époque, il n’y | avec prudence, d'en extirper l’usage et no 
‘était connu que comme un remède contre certaines Cette décision de principe fit loi pour tous k à 
ladies. Sans doute, dès le xv° siècle, les Chinois | missionnaires d'Extréme-Orient. RAR pan 
yaient appris des Arabes, qui, privés d'alcool par | entre eux demeurait imparfait quant à la manière 
Mahomet, furent les premiers mangeurs, buveurs, | 4e l'appliquer. Au Kouy-Tchéou, planteurs de pavot 
fumeurs d’opium, l’art de le préparer en pilules | fumeurs et vendeurs d’opium ra virent cf Fée L < 
“et de s’en servir comme stimulant. Ce furent, baptême quand ils nn RE ns | baduttee à 
assure-t-on, des Javanais, débarqués à Formose par | Quand ils étaient chrétiens ut à l'article de: lé He 
s Hollandais, qui les corrompirent. Ils transpor- | ;ort ; SRE 
tèrent alors dans leur propre pays la funeste habitude s 
“qu'ils avaicnt contractée. 
Dès qu’elle s'y fut répandue, l'empereur Young- 
Cheng, en 1729, l’interdit et ordonna la fermeture 
édes fumeries. Mais, en 1773, entra en scène la Com- 
‘pagnie onglo-hindoue des Indes Orientales, Elle tirait 
‘du commerce de l’opium d'immenses bénéfices et 
le en obtint du Gouvernement britannique le mono- RSS 
‘pole. Dès lors, le mal s'accrut, malgré les décrets HSUTES. » : œ 
portés par les autorités chinoises, soit en 1796, soit Durant un quart de siècle, les cas de conscience 
en 1800. Cette année-là, l'importation de la drogue is plus délicats et les plus épineux se posèrent pouf 
[fut prohibée mais sans succès, à cause de la compli- | les vicaires apostoliques et pour leur clergé, chacun: 
cité des mandarins, qui, moyennant de riches pour- | jugeant un peu, par la force des choses, selon les 
boires, la laissaient entrer en contrebande. circonstances particulières aux personnes ou à telle 
| Déjà, dès ce moment, les missionnaires catho- ou telle région déterminée. Ils sont bien curieux, 
iques s'étaient rangés du côté des lois civiles ; mais, d’ailleurs, ces « cas » spéciaux : un païen qui se, con 
Vers 1830, celles-ci, au Siam, défendirent le com- | Vertit pourra-t-il récolter l'opium qu'il a semé 
[Mmerce de l’opium sous peine de mort, Une telle | l'année précédente ? Un chrétien pourra:t-il louer 
mesure parut bien draconienne au vicaire aposlo- son champ à un païen s'il sait que ce dernier y 
Mique de ce pays. Il écrivit à Rome pour demander cultivéra le pavot ? Et voici, d'une portée géné: 


CH : , 
Même dans ce vicariat, cependant, tous les mis 
sionnaires ne jugeaient pas opportun ce refus de 
l’absolution. Au Yunnan, Mgr Ponsot hésitait à. 
repousser les païens « fumeurs » qui sincèrement 
promeltaient de s’amender. Le 20 septembre 1854, 
le Saint-Office l'engagcait à les recevoir au nombre - 
des fidèles, « pourvu que leur constance fût bien 


' 
nl 
jusqu’à quel point les chrétiens étaient tenus de rale, et qui montre, en certainec provinces chinoises, “+ 
se soumettre à de telles souscriptions. Le 23 juin Roar le tragique de la situation, ce qu'écrit, vers 
1830, il recevait la réponse de la Congrégation 1875, M. Lamy, des Missions Etrangères, au vicaire 
[de la Propagande, qui lui rappelait qu'en principe apostolique de Kouy-Tchéou, Mgr Lions : « De temps 
les chrétiens doivent obéissance aux lois civiles, | en temps, de nouveaux villages se font chrétiens, 
[même portées par des princes infidèles, quand elles d'autres demandent les catéchistes, mais tous ont 
“sont justes et évidemment utiles au bien commun. l'opium et préfèrent ne pas se faire chrétiens plutôt 
Or, la prohibition du commerce de l’opium, même | {Ue d'y renoncer ; faut-il les abandonner à leur triste 
accompagnée de sanclions extrêmes, paraissait bien sort ? Depuis bien des années, grand nombre de chré- 
{légitime et nécessaire. Les missionnaires conclurent | tiens n'ont pu être admis aux sacrements; ils . 
de cette consultation qu’ils avaient le devoir de favo- | A avaient pas d'autres obstacles que la plantation de 
“riser l'observation des lois siamoises, et ils le firent. l'opium ; ces chrétiens privés des sacrements de- 
‘M Vers 1835, en Chine, la question de l’opium prit | viennent négligents ; on ne les voit plus. » Tee 
valeur de symbole. Il s’agit alors de savoir ei la Emu par de telles lettres, qui prouvent et l'éten … 
“Chine s'ouvrirait ou non, et de force, sinon de bon due du mal et l'énergie des missionnaires à lutter 
“gré, au commerce britannique, dont il était l’un des contre lui, et enfin leurs angoisses apostoli 
M principaux objets. Aux exigences anglaises répon- | Mgr Lions écrivit à nouveau à Rome. C'était la cin* 
sfbdirent les intransigeances chinoises ; ce fut la guerre, | quième consultation depuis 1830. Le 27 mars 1878, 
ë “dont la Chine sortie vaincue. Elle dut signer, le | le Saint-Office, se fondant sur son témoignage et 
15 septembre 1842, ce fameux. traité de Nankin | prenant en considération le fait que la loi civile 
qui ouvrait aux Européens cinq de ses ports et fut prohibitive avait été suspendue pour dix ans aw. 
“suivi de toute la série des traités analogues dont elle Kouy-Tchéou, à eause des circonstances écono* 
réclame aujourd'hui sinon l'abrogation, au moins | miques, lui fit une réponse qui pênchait vers l'indul- 
le réajustement. ‘ gence. Elle permettait l'admission aux sacrements 
x …—. Dans une Chine ouverte, le fléau ne pouvait que | des planteurs de pavot et, sous certaines condilions, 
[grandir. Au Siam, les choses n'allaient pas mieux. | des fumeurs invétérés. Parmi les missionnaires du 
, Fn 1848; Mgr Boucho, de la Société des Missions | Kouy-Tchéou, il y eut divergence de vues sur là 
Etrangères et vicaire apostolique de Malacca-(Siam | valeur de l'exposé de Mgr Lions ; plusieurs en contes: 
occidental), écrivit à Rome pour demander s'il pou- | tèrent l'exactitude, On le discuta aussi dans d’autres 
t porter contre les vendeurs d'opium des sen- | vicariais; puis dans des synodes interdiocésains. nr 
d’etcommunication. Il Ini fut répondu, tou- | Celui de la première région de Chine, qui se tinf 
is par la Propagande, de s'en référer au docu- | à Pékin en 1880, édicta, pour son compte, cinq 
de:,1830, tout en continuant à lutter contre | mesures sévères: refus des sacrements aux fid 
te l'« fumeurs » qui n’ont pas contracté l'habitude à 
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# 


“'opium, ils ne promettent pas d’y rénoncer ; abso- 


lution aux « habitudinaires » s'ils s'engagent à dimi- 
muer la dose, mais s’ils ne tiennent pas leur pro: 
messe, pardon différé jusqu'à ce qu'ils aient obéi ; 
recommandation au moins de la diminution progres- 
sive à ceux qui ne peuvent plus se passer d'opium ; 
pour le baptème, suivre des règles analogues ; pour 
les cultivateurs et les commerçants, exiger l’abandon 
de toute culture et de toute vente. 
* Finalement, la Propagande adressa, le 4 juillet 
:883, une instruction aux évêques dans laquelle il 
… était précisé que le décret du Saint-Office de 1878 
. me regardait que les provinces pour lesquelles il 
_ avait été porté en raison des circonstances, et qu'il 
n’était valable que-« là et aussi longlemps que ces 
mêmes circonstances existeront ». Par ailleurs, les 
vicaire$ apostoliques étaient invités à lutter contre le 
fléau en créant des sociétés de témpérance analogues 
à celles qui existent en Europe. 
- Ce décret apaisa les controverses, sans les sup- 
primer complètement. Le 29 décembre 1891, la 
Propagande publia le document décisif. Il débutait 
par deux explications préliminaires : l’une déclarant 
légitime tout usage médical de l'opium ; l’autre 
rappelant que les précédentes interventions romaines 
‘ m’avaient pas un caractère absolu, mais relatif, dont 
Je sens était ainsi précisé. 
En :830, il avait été demandé aux missionnaires 
de tenir compte des lois civiles réglant la matière ; 
en 1848, ils avaient été invités à travailler à l’extir- 
x palion du fléau ; en 1852, si le commerce et l'usage 
_ de l’opium avaient été déclarés illicites, le jugement 
_ rendu l'avait été sous réserve de l'exactitude de 


2” 


* … l'exposé qui le motivait ; en 1878, il avait été tenu. 


_ compte de circonstances particulières, mais les tempé- 
-  raments admis n'’infirmaient pas les décisions pré- 
eédentes, et c'est ce qu'avait expliqué l'instruction 
de 1883. 
Désormais, tout était clair, et la Propagande pou- 
vait conclure en promulguant les quatre principes 
guivanis : 
| 19 La culture du pavot n’est pas, en soi, illicite ; 
_ » mais, en Chine, où l'expérience a démontré les 
abus qu’elle entraîne, elle est devenue illicite et il 
= faut, d’une 
chrétiens ; 
29 Il en ya de même du commerce de l'opium, 
légitime en soi, mais devenu illicite en raison aussi 
_ des abus et des lois civiles qui l’interdisent, Il faut 
_… donc le défendre non seulement à ceux qui l’exercent, 
* mais aussi à ceux qui le favorisent, soit en prêtant 
des fonds aux commerçants d'opium, soit en louant 
des terres aux cultivateurs de pavot ; 
3° L'usage de l'opium, tel qu'il se pratique en 
Chine, par mastication, ou mélangé à l’alcool, ou en 
le fumant, est tenu par l'Eglise comme détestable 
_ et déclaré par elle illicite ; 
8 4° On ne peut le permettre qu'à ceux qui en ont 
sontracié l'habitude à un point tel qu’ils ne pour. 


manière générale, l'interdire aux 


a xaient s’en défaire complètement sans très grave 
FR On peut également faire de l’opium usage 
_ médicinal, pourvu que de là ne découlent ni abus, 


LE mi mauvais effet. : £ 
: Désormais, la discipline était fixée, et elle l’est 
restée. Partout, les vicaires apostoliques ont appliqué 
_ ces règles avec toute la vigueur comme avec tous 
— les tempéraments mécessaires. Le 13 décembre 1924, 
Sa Grandeur Mgr de Guébriant, répondant à une 
question que je Jui avais adressée, me le confirmait 
_ en ces termes : « La protique générale des Missions 


] n'ya d'atténuation à cctle disci line absolument 


+ 


+ cn d'a Lr -1rs 


| appuyée par l’action de grandes associations privées, ]} 


| mauvaise, par suite de l'anarchie qui règne 


Æ€atholiques est de refuser-les sacrements aux. chré- 
ens qui plantent, fument et vendent de l'opium. | 


accorde-t-on le baptême qu’aux approches de la | 
mort. » Re | 
: Quant aux effets de ces prohibitions ecclésias- !| 
tiques, voici comment, dans cette même lettre, 
Mgr de Guébriant les précisaib encore : & Dans le 
milieu catholique, l'effort de l'Eglise, s'adressant. 
à la foi des fidèlés et appuyé de sanctions, atteint 
son but dans une très large proportion, Dans bien 
des districts producteurs d’opium, les seuls champs 
où Je pavot ne soit pas cultivé sont ceux des 
catholiques, » - 
A cette même date du 13 décembre 1924, Mgr Le | 
Roy, alors supérieur général des Pères du Saint-| 
Esprit, me faisait savoir que les missionnaires catho. 
liques prohibent de la même manière, et avec la 
même sévérité, dans le Proche-Orient et en Afriqué, 
deux autres drogues, aussi dangereuses que l’opium, 
a hachich et le chanvre indien, et que leur action 
est décisive sur les chrétiens, quoique forcément 
limilée sur les autres indigènes. 1 
Tels sont les faits, Ils prouvent que l'Eglise à 
catholique a toujours combattu, partout où elle a. 
influence, l'usage illégitime des stupéfiants ; ils fl 
font voir que là où elle atteint les consciences le à 
fléau est à peu près vaincu, Si le Proche et l’Extrême- 
Orient, si le continent africain étaient chrétiens, Bi 
il n’y aurait plus de question de l’opium, du hachich 
et du chanvre indien ; bref, le problème des stupé-. 
fiants serait résolu. On l’ignore autour de nous, 
mais il faut qu’on le sache et qu’on sache aussi } 
pourquoi il ne l'est pas. 


La tâche présente. Le rôle des catholiques. 


S'il ne l’est pas, d’abord, ce n’est pas faute que 
la Chine elle-même ne se soit longtemps défendue 
En 1907, elle consommait 70 fois plus d’opium qu’en 
1800, soit environ 22000 tonnes par an; quant h} 
au nombre des fumeurs, on l'évaluait à une quin- }} 
zaine de millions, C’est alors, le 20 septembre 1906, ll 
qu’un décret impérial ordonna que la fabrication, 
la vente et l'usage de l’opium eussent à cesser h 
dans les dix ans. Celte iniliative gouvernementale 


eut d’abord des résultats efficaces. «Il semblait, m’a& 
écrit Mgr de Guébriant, que le but allait être atteint, 
et il y avait là une preuve digne d’admiration de 
la force qu'avait sur ce bon peuple chinois le prin- 
cipe d’autorité, encore intact en lui. » Mais Ja Révo- 
lulion de 1911 arrêta ce magnifique élan et, depuis 
lors, touf est à recommencer, nn À 
Aujourd’hui, la situation est particulièrement à 
Chine. Les mandarins de diverses provinces, s 
particulier ceux du Yunnan et du Kouy-Tchéou, W 
obligent les paysans à cultiver le pavot et leuw 
infligent au besoin des amendes s'ils s'y refusent, 
La raison en est que la vente et l'exportation de 
l'opium sont, pour les chefs militaires, une sourcel 
considérable de revenus. « Les chefs militaires de 
la Chine, à l'exception cependant du maréchal Feng, 
écrivait-on dans le Times, le 830 janvier 1925, sonk 4 
responsables pour Jes neuf dixièmes de la culturé: 
obligatoire de l’opium. » HAS 
Cependant, vers cette même époque de 1906, 
grandes Puissances s'étaient émues non seulem 
de la situation de la Chine, mais aussi de la N 


lopium, mais de plusi 
dérive: i ait 


: les  commerça 
xtrême-Orient, se voyaient contaminés à leur tour. 
+ l'initiative de M, Roosevelt, président de 
ublique des Etat-Unis, où le fléau sévissait et 
vit encore avec une redoutable intensité, les délé- 
ués de treize nations se réunirent à Shanghaï en 
909. Ils se retrouvèrent à La Haye en 1912, pour 
Une seconde conférence, où diverses mesures inter- 
‘nalionales de restriction et de répression furent 
oplées, qui devaient entrer en vigueur le 31 dé- 
mbre 1914. : : 
| La guerre arrêta tout, En 1919, quand la paix fut 
signée, on conslata que, dans plusieurs pays occi- 
dentaux, les victimes des drogues nuisibles formaient 
a % de la population, qu'en certaines régions 
d'Extrême-Orient ils en formaient même le 5 %. On 
“s’émut de nouveau, et, par l'article 23 du Pacte de 
la Société des Nations, le contrôle général dés accords 
Anternationaux relatifs au trafic de l'opium- el des 
‘autres stupéfiants fut confié à cette Société, Celle-ci, 
“dès 1920, dès sa première assemblée, chargea de 
“l'étude du problème une Commission consultative 
dont les travaux et les enquêtes préparèrent la réu- 
“nion de la double conférence internationale qui 
siégea à Genève de novembre 1924 à février 1925. 
“_ La seconde de ces conférences, qui s’ouvrit le 
7 novembre et qui avait pour objet propre la limi- 
“tation de la fabrication mondiale des alcaloïdes, 
décida de consacrer l’une de ses séances à entendre 
des vœux des principales associations privées qui 
Mont entrepris de lutter, par leur propagande, contre 
“l'abus des stupéfiants. Cette audilion fut émouvante. 
Tour à tour défilèrent à la tribuñe, pour conjurer 
d'agir les délégués gouvernementaux, les représen- 
" fants de l'Association nationale chinoise pour la lutte 
contre l’opium, forte de deux millions de membres ; 
du Conseil des Missions protestantes, qui ont orga- 
“ nisé en Chine « le din'anche de la lutte contre 
l'opium » dans leurs 8ooo églises ou chapelles ; 
des Sociétés protestantes de Missionnaires de Grande- 
Bretagne et d'Irlande (5 000 membres) ; de la Société 
des Amis (Quakers) ; de l’Antiopium Society, de 
ndres, de deux groupements américains. Avouons 
qu'il eût été dommage que, devant pareille assemblée 
muet après de semblables appels, païens, protestants, 
meutres, aucune voix catholique ne retentit à son 
tour, € : 
» J'eus cet honneur, en cette circonstance mémo- 
able, de paraîlre aussi, à cette tribune de Genève, 
comme délégué de l’Union catholique d'éludes inter- 
nalionales. Je n’y apportais qu’un vœu, celui que fût 
volée une convention rigoureuse et qu’une promesse, 
elle de mettre au service de la lutte contre le fléau 
“influence, en Extrême-Orient,- en Europe et aux 
“Etats-Unis, de l'organisation dont j'étais le manda- 
. Ter. £ 
Cet engagement que nous avions pris, 
oues de l’Union catholique et moi, le 20 novembre 
924, nous l'avons tenu et nous le tenons encore. 
ous le tiendrons, d’ailleurs, tant qu'il faudra. 
Au reste, voici ce que nous avons fait: dès le 
#7 novernbre 1924, partait de Paris, à destination 
de l’un des secrétaires du National Council des 
catholiques des Etats-Unis, un compte rendu détaillé 
e notre intervention à Genève, auquel il fut répondu 
ar l'envoi de motions votées contre le fléau par 
emmes catholiques américaines. Le 17 décembre, 
ratifié la déclaration du 20 novembre, notre 
lée générale décidait de faire parvenir au 
ait Société des Nations une motion 
tout un résumé, 


& at, & 


principa up n ant 
voir contribué à  l’empoisonnefnent, de 


mes col-- 


nous devions 


-à Ma 
‘analysées tout à l'heure, Nous demandions qu'il fût 


de la lutte internationale contre 


gr de Guébriant, de toutes les décisions romai 


transmis, à titre documentaire, aux délégués #ou 
vernementaux, encore réuuis à Genève, et il na 
fut donné pleine et entière satisfaction: démare 
importante, puisque metlre ces Lextes sous leu 
yeux, c'était leur apprendre comment l'Eglise cathé 
lique avait résolu, pour ses fidèles, le problèm 
qu'ils discutiient encore et qu'eux ne parvenaient: 
pas à résoudre. Ë ve 
En mars 1925, partait encore pour Genève la 
motion votée, en faveur d'une réglementation 
sévère, à notre demande, par dix groupements de 
l’Association catholique dés étudiants chinois én 
Europe. SHOT 
Le 25 mai, à la suite de nouvelles décisions prises” 
par l'Union en avril, tout ce dossier élait adressé 
à Son Excellence Mgr Costantini, délégué apostolique 
en Chine ; Son Excvllence, en date du tt T 
1925, nous répondait de Pékin. SE 
C'était d'abord pour nous remercier, au nom de 
Nosseigneurs les vicaires apostloliques, des chrétiens, 
de « tous ceux qui, en Chine, ont l'esprit noble. 
el éclairé », de ce que nous avions fait, C'était. 
ensuite pour réclamer avec nous « une efficace SR. 
vention internalionale qui supprimera la, conlre 
bande des narcotiques et la cullure du pavot ; 
C'était encore pour nous prier de transmettre. 
Genève les vœux des catholiques d'Extrême-Orient 
C'était enfin pour nous assurer « que le Concile. 
plénier réuni l'an dernier (1924) à Shanghaï a formulé | 
un cerlain nombre de décrets ou statuts au sujet. < 
de l’opium qui seront rendus publics dès que les 
Actes de ce Concile auront été approuvés à Rome ». 
Le 25 novembre, la substance de cette réponse 
était communiquée à Sir Eric Drummond, seerétai 
général de la Société des Nations et, par les servie 
du Secrétariat, le 15 janvier 1926, aux membre 
de la Commission consultalive. Quelques semaint 
plus tard, nous récidivions en demandant, ce 
fois, à être entendus par la Commission. | È Er 
Celle-ci se réunit à Genève, du 26 mai au 6 juin 
1926, mais elle ne crut pas devoir nous donner 
satisfaction, pour cette audition. Cépendant, les con=. 
stalations qu'elle fit, au cours de cctte session, 
n'étaient rien’ moins que’rassurantes ; de nombre 
pays ne remplissaient pas leurs obligations’; limpo 
tance de là contrebande demeurait considérable ? une 
nouvelle drogue, mélange de caféine, de strychnine 
et d’héroïne, avait même été introduite en Ch se 
sous prélexte d'y déruciner l'usage de. l'opium ;. 
fait, ses effets sont tels qu’elle tue son fumeur 
quatre ans. Fe 
Au secrétariat de Genève, comme de notre 
on piétinait, malgré de beaux efforts. Ils demeuraient, 
en somme, dans le domaine international, eñ grande 
partie couronnés d'insuccès, parce que nous devio 
assister, impuissants, à un incxtricable conflit mo 
dial des intérêts moraux et des intérêts économique 
les premiers réclamant impéricusement une répres- 
sion vigoureuse et concertée du #éau des stupéfiants ? 
les seconds s'exprimant par les fins de non-recevoir 
des pays producteurs de l’opium et de ses succé- 
danés et rendant pratiquement cette répression, 
décidée en principe, à peu près vaine, C'est ai 
qu'à juste raison M. Paul Cuche, professeur 
l'Université de Grenoble, traitant ain 


er 


L à Ja Semain 
sociale du Havre, au mois d'août 1926, la questio 
les fléaux soci 


voyait les choses. ; ; ER ENS 
Fallait-il en rester là ? L'Union catholique d'ét 
internalionales, pour sa part, ne le pensa pas. Li 
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-de son enblés générale, tenue à Yicnhe autres), 
en octobre 1926, après avoir entendu le rapport que 
Jui présenta l’un des membres de son groupe 
suisse, M. OEderlin, avocat à Genève, elle estima, 
avec lui, que c'était à l'opinion publique qu'il fal- 
lait s'adresser, dans tous les pays, pour la rensei- 
gner et l’entraîner à intervenir. « Lorsque les 
peuples sauront, avait conclu courageusement 
M. Œderlin, que cinquante fabricants s'enrichissent 
à empoisonner le monde, qu'une convention existe 
qui permet de mettre fin immédiatement à ce scan- 


_ dale, nul doute que, devant l’indignation générale, 


les Hautes Puissances contractantes aux conventions 
de La Haye et de Genève ne comprennent la néces- 


 sité d'accomplir enfin les obligations qu'elles ont 


assumées. » 

C’est cette action sur l'opinion que nous déci- 
dâmes alors d'entreprendre et, pour la rendre effi- 
cace, tout un programme d'études préliminaires 
fut élaboré, ayant trait, celte fois, aux progrès du 
fléau dans les pays européens, à l'examen critique 
des législations nationales, à la recherche des con- 
cours médicaux et scientifiques. 

Au lendemain du sacre, à Rome, des évèques 
chinois, j'écrivis de nouveau à Mgr Costantini pour 
le mettre au courant de nos projets. Je m'en ouvris 
aussi, à la veille de son départ pour la Chine, au très 
cher et très regretté Mgr Tchao, au cours d'une 
longue entrevue que j’eus avec lui, à Paris, au Sémi- 
maire des Missions Etrangères. J ‘ai gardé le souvenir 
dé l'éclair de joie qui brilla dans ses yeux quand il 
apprit que les catholiques d'Europe et des Etats-Unis 
voulaient être les frères d’armes des catholiques 
d’'Extrême-Orient dans cette mécessaire croisade de 


_ salubrité publique. 


: Hélas ! la mort nous l’a ravi, dans la nuit du 
13 au 14 octobre 1927, au moment même où il 
s’apprêtait à organiser l'action catholique dans son 
diocèse de Suanhwafu, donc à poser les bases d’une 
association populaire chrétienne sur laquelle nous 
aurions pu nous appuyer. L'heure est peu favo- 
rable, je le sais, pour lancer en Chine un mou- 
vement d'opinion contre l'opium. Cependant, en 
nous en avertissant, le 12 juillet 1927, un de nos 
correspondants de là-bas nous faisait entendre que 


| Ce mouvement commençait d'être désiré et altendu 


et que S. Exc. Mgr Costantini lui-même le souhai- 


LE 


tait depuis au moins deux ans. 

Il reste que nous pouvons et devons agir en 
Europe. En fait, cette nouvelle offensive est entre- 
prise. Au cours de la neuvième session de la Com- 
mission consultative de l’opium, qui a eu lieu à 
Genève du 17 janvier au 3 février 1927, à la séance 
du 18 janvier, le délégué gouvernemental italien, un 
catholique, membre de l’Union, M. Cavazzoni, a 
déclaré à ses collègues qu'il fallait aller de l'avant 
et que son pays était résolu à le faire. Il déposa 
même un projet de résolution réclamant que fussent 
prises les mesures nécessaires à la pleine applica- 
tion des conventions de Genève et de La Haye. Ii 


proposa aussi que la Commission consultative tint 


une session extraordinaire pour discuter spécialement 


4 la question du trafic illicite. Sa suggestion fut ren- 


voyée au Conseil de la Société des Nations, qui 
l'examina le 11 mars 19275 puis l'affaire revint 
devant l'assemblée de 1927, à laquelle Mme Lansen- 
Jahn, déléguée norvégienne, présenta un rapport 
. sévère et qui recommandait « une intervention vigou 
_ reuse ». L'idée d’une session extraordinaire de la 
_ Commission consultative, adoptée par le Conseil, 
ratifiée par l'assemblée; a été mise à exécution. Cette 
_ session a eu lieu à Genève du 28 septembre au 0 oc- 


de M. Oror Hower, Le trafic de l'opium et d’autres slu= 


Sosa: anon. coop. El is Piama RE” F 


conditions d'études pe 
ste mémorandum. présenté par M. Cavaz 
et dont l'examen méthodique se uit encore. 
entre quelques spécialistes. C'est lout un système 
de contrôle du trafic des stupéfiants qu'a élaboré 
M. Cavazzoni ; il est méticuleux, complexe et sévère,” 
d’une application difficile, mais certainement pos- | 


i | 
| 
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sible, Il faut souhaiter que la Commission l'adopte, ! 
au moins dans son ensemble, mais surtout que tous. 
les Gouvernements s’y soumettent, complètement | 
absolument. 

Pour l'Union catholique d'études internationales, + 
ses membres se sont encore concertés en avril et en 
décembre 1927 çt ont commencé la préparation soi-… 
gneuse d’une conférence catholique internationales 
de l’opium et des autres drogues nuisibles, qu'ilss | 
espèrent pouvoir tenir dès l'été “prochain. 

De cette conférence ils attendent au moins ceci 
qu’elle ouvre les yeux à leurs coreligionnaires de tous 
les pays et à d’autres encore, Sur un péril mondial 
dont trop peu de personnes soupçonnent la gravité et 
l'étendue et dont les ravages vont s'’dccroissant, 


Conclusions. $ 


L'Eglise catholique, pour son compte et dans sons 
rayon d'influence, a pris position contre l'abus de. 
l’opium et des autres stupéfiants. C’est l'honneur 
de ses missionnaires d'avoir provoqué ses décisions, 
et de demeurer fermes à les maintenir. Il est du, 
devoir de tous les catholiques, à quelque nation 
qu'ils appartiennent, de ne point les laisser seuls aux! 
prises avec le redoutable fléau. Ils le leur demandent, | G 
en somme, par la voix de Son Excellence Mgr le” 
délégué apostolique en Chine. Nous savons que. 
l'opium, en Extrème- Orient, est, depuis deux siècles, | 
un obstacle à la conversion des païens et à la per- 
sévérance des chrétiens. Nous savons que les peuples 
d'Occident ont une lourde responsabilité dans la pro 

gation du fléau et qu'à leur tour ils sont atteints, 
par le mal que leur amour du gain a déjà lai 
s’accomplir. Nous voyons autour de nous de puis 
santes associations, les unes protestantes, les autres à 
neutres ou païennes, travailler, quelques-unes depuis à 
cinquante ans, contre l'opium ; aux Etats-Unis, c'est. 
un évêque épiscopalien, Mgr Brent, qui tient la tête 
de cette croisade, et ceux qui l'ont vu à l'œuvre, 
à Genève, en novembre 1924, doivent rendre hom-. 
mage à sa ténacité et à son courage. 

Mais la doctrine et le passé — comme le présent 
— de l'Eglise catholique exigent que nous ne restions 
pas seulement quelques-uns à tenir le drapeau de 
cette croisade pour la défense de la civilisation. 
Nous le tiendrons, d’ailleurs, quoi qu'il advienne, et 
à Genève, et en Extrême-Orient, et partout, autant: 
et aussi longtemps qu'il le faudra. Puisse la Chine, 
pour ne parler que d'elle, y voir la preuve ra 
nous l’aimons ! 
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LA VOIX DE NOS ÉVÊQUES 


Maison de sai pour les travailleuses âgées 


Lettre circulaire de S. Em. le card. Maurin, 
Le archevêque de Lyon. 


2e 
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… La Semaine religieuse de Lyon (30. 3. 28) à 
» publié sous le titre «Lettre-circulaire de S. Em. le 
* cardinal- -archevêque de Lyon à Messieursles indus- 
triels et commerçants au sujet de la création 
… d’une maison de famille pour les travailleuses 
pieces » le document suivant : 


Lyon, le 26 mars 1928. 
MEssŒURs, 


La loi sur les assurances sociales est votée, Malgré 
d’incontestables lacunes qui semblent exiger un pro- 
. fond remaniement, cette loi répond à un besoin. Les 
… catholiques ne peuvent s’en désintéresser. Un Comité 
» composé d'hommes compétents, dévoués aux œuvres 
» sociales, étudie les meilleurs moyens d'en faciliter 
4 application. 

Mais ce n’est pas ce dont je viens vous entretenir 
aujourd’hui. Je voudrais vous intéresser à la création 
… d’une maison de famille pour les travailleuses âgées 
et isolées. Je sais qu’en ces derniers temps de louables 
et sérieux efforts ont été tentés dans les milieux 
palronaux, et j'ai été, pour ma part, très heureux de 
voir s'élever, çà et là, des cités ouvrières où les 
travailleurs trouvent à bon marché des habitations 
saines avec jardins en échange de leurs misérables 
taudis d’autrefois, 

Déjà, l’on connaissait à Lyon la cité Rambaud, et 
l’on pouvait la citer en exemple. De nombreux 
ménages y ont trouvé et y trouvent encore un excel- 
» lent abri pour leurs vieux jours. 

” Dans une ville comme la nôtre, il reste, me semble- 
… t-il, place pour une maison de famille où l’on rece- 
vrait des ouvrières et servantes âgées, célibataires ou 
veuves sans enfants, qui ont réalisé quelques éco- 
ä nomies, insuffisantes toutefois pour leur assurer le 
vivre et le couvert. Or, celles-ci ne peuvent être 
| admises dans nos admirables asiles des Petites-Sœurs 
des Pauvres puisque là on ne reçoit que ceux et celles 
” qui ne possèdent rien et qu’elles ont un petit avoir. 
” En outre, il leur répugnerait, d'une part, de prendre 
7 la place’ de plus malheureux qu’elles et, d'autre 
+ part, elles seraient retenues par un sentiment de 
…. légitime fierté. 
à Il faut tenir compte du louable effort qu’elles ont 

. fait en vue d’assurer leur avenir, bien que cet effort 
ne puisse, à cause des conditions” économiques 
actuelles, produire son plein effet à moins qu’on ne 
leur vienne en aide. C’est pour cela que je voudrais 
_ mettre à leur disposition dans des conditions parti- 
culièrement avantageuses une villa située à Oullins 
où l’on peut recevoir environ une trentaine de per- 
 sonnes. Ce chiffre pourrait être doublé au moyen 
d'un agrandissement que votre générosité rendrait 

ible et même FE da s’en tiendrait là ; sans 


SA es dit rt 


TION CATHOLIQUE » 


Dar 


quoi, ce ne serait plus la vraie maison de Se nt 
La villa est entourée d’un parc et d’un jardin d’un La 
hectare environ, 2 
L'Association des OEuvres féminines lyonnaises 5 
d'assistance et de protection qui s'occupe avec un 
dévouement admirable des sanatoria connus sous le 
nom d’Asile Notre-Dame-de-Lourdes à Francheville, | 
et Villa Saint-Joseph à Saint-Genis-l’Argentière, a bien 
voulu me promettre son concours et prendrait volon- 
tiers la direction de cette maison de famille. Un 
Comité de patronage, ayant à sa tête Mme Souchon, 
a bien voulu également se mettre à ma disposition 
pour cette œuvre utile, je dirai même nécessaire, 
Je suis certain que les industriels et les commrçants 
lyonnais répondront avec un généreux empressement 
à l’appel qui leur est adressé. Est-il rien de pat, 
désirable que de voir l’harmonie s'établir entre le 
capital et le travail? Des œuvres sociales comme 
celle-ci peuvent efficacement concourir à cette œuvre 
de réconciliation et de paix. Je demande de tout mon 
cœur à Dieu de bénir le projet. | 
Veuillez agréer, Messieurs, l'assurance de mon pro: 
fond respect et de mon religieux dévouement. 


+ L.-J., card, Maur, ve 
archevêque de Lyon. 
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Les devoirs sociaux des patrons 


S 


Lettre de M£' Bornewasser, évêque de Trèves. 


De la Kipa (28. 11. 27): 


S. G. Mgr Bornewasser, évêque de Trèves, ve +2 
d'intervenir d'une façon remarquable en faveur des 
ouvriers de la grande industrie du bassin de la Sarre. … 
Voici la lettre qu’il a adressée à l'Union des indus- 
triels de la Sarre, section de la grande industrie de 
Sarrebruck : 6 

« Depuis longtemps, j'ai suivi avec un intérêt et 
un souci croissants le développement du mouvement 
des salaires attribués aux ouvriers de la Sarre. Après 
plusieurs mois d’efforts inutiles en vue d'arriver par “# 
la voie des négociations à un résultat satisfaisant et 
comblant les desiderata essentiels des ouvriers, le … 
comité d'arbitrage, consulté par le syndicat, ed 
des ouvriers de la métallurgie et le syndicat industri ; 
Hirsch-Dunker, a rendu à l'unanimité, le 4 de € 
mois, une sentence qui prévoit, dans des limites 
modestes, une augmentation des salaires pour tra 
vaux à forfait et des salaires pour travaux payés à 
l'heure, Cette décision fut repoussée à la majorité des 
voix par l'assemblée des patrons. | 

» Naturellement, je suis loig de vouloir sortir des 
limites que m'imposent les devoirs et les droits de + 
ma charge pour porter dans le domaine de mes cri 
tiques des conflits économiques de ce genre. Cepen: 
dant, la comparaison des salaires de la grande ; 
industrie avec ceux des groupes principaux de travail- 
leurs du bassin de la Sarre fait ressortir que. les. 
augmentations de salaire prévues par la sentence 
arbitrale ci-desssus mentionnée se meuvent dans un 
cadre fort restreint que supportent d’autres branch 
de l’économie. 


HO RS a TL 


k AE PRET RE | : 
» Dans ces conditions, et en face d'\ ne situ 
aussi tendue, je considère de mon devoir d'évèque 


de tout tenter afin d’écarter autant que possible le 


dangér menaçant et de tenir ouverte la voie d'une 
solution pacifique. Le cœur sincèrement soucieux du 
“sort de nombreuses familles d'ouvriers habilant la 
partie sarroise de mon diocèse, contrée à qui sa 
situation actuclle et les mille épreuves qu'elle tra- 
verse donnent un droit particulier à ma sollicitude 
et à mon inlervéntion pastorales, je me tourne donc 
‘en cel instant vers les chefs autorisés ‘de la grande 
_ industrie de la Sarre et les prie avec la plus grande 
instance d'examiner à nouveuu séricusement Loutes 

des possibilités d’une solution amiable et de bien 
vouloir, mème au prix de sacrifices, chercher les voies 


s “et moyens, propres à conserver la paix sociale sur les 


bords de la Sarre et à préserver les corps et les 
, ‘âmes des dommages que le déchaînement de la 

- guerre économique entraînerait immanquablement 
après lui, Le fait que la décision a élé repoussée 
par une faible majorité contre une minorité impor- 
tante me laisse l'espoir consolant qu'il me me 
paraît. pas impossible de soumettre la résolution 
prise dernièrement à une revision bienveillante et 
généreuse, 

» Vous pouvez être assurés de la reconnaissance de 
nombreuses familles de la Sarre qui vont avoir 
maintenant, au écuil de l'hiver, à se débattre de 
ce fat avec une multitude de soucis et de préoccu- 
palions ; vous pouvez être- également assurés des 
remerciements de votre évêque. » 


*s {Traduit de l'allemand par la D. C.] 


_ * L{APOSTOLAT LAIQUE 


_ Cinquante années de l'action catholique 
LS dans le Nord 


 : De Fr. S. Bézine, O. P., dans la Vie spirituelle 
(mars 1928) : 


[1 Parler de Philibert Vrau et de Camille 
Feron-Vrau, ou parler’ des œuvres catholiques dans 
_ le Nord dans la séconde moitié du xx° siècle, c’est 
Aout ‘un, La vie de ces hommes, ce sont leurs 
œuvres ; les œuvres catholiques, c’est leur vie. 

L'aperçu que nous voudrions donner de deux vies 
si bien remplies sera malgré tout fort incomplet : 
Nous ne dirons rien de leurs parents, de leurs col- 
Jaborateurs, que Mgr Baunard présente à l’occasion. 


sans ordre chronologique, L'ouvrage du vénéré 
prélat, quoique encore ‘trop restreint pour l'ampleur 
du sujet, est un nragnifique tableau de ce que peut 
complir le zèle d'hommes dévoués, Un sentiment 
dmiration envahit le lecteur ; il s'accroît à chaque 
page ; le talent de l’auteur contribue encore à 
n e en valeur la vie des deux grands chrétiens 


(x) Mgr Baunan», Les deux frères, cinquante années de 
l'action catholique dans le Nord : Philibert Vrau (1829- 
4905), Camille. Feron-Vrau (1831-1908). x vol. in-8°, xx- 
o pages, 13° mille. Broché, r4 francs ; port, x fr. 85. 
Maison de la Bonne “esse, Paris. AE È 
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Nous ne donnerons qu'un schéma de leurs œuvres | 


l ration de Saint-Nicol 


il 3 J 
Camille Feron le 23 juillet 1831. L'amitié 
unissait les deux familles, Dès leur plus jeune âge, 
Philibert et Camille s'aimèrent comme deux frères. 
Vers l’âge de quinze ans, Philibert se prit à douter, | 
il voulait trouver par lui-même la vérité, il la cher- 
chait dans la philosophie. Camille partit à Paris! 
faire ses études de médecine, toujours ferme dans. 
la foi. Lorsqu'il revint s'établir à Lille en 1858, 
son ami avait retrouvé la foi de son enfance, -nom 
cerles ‘par ses études philosophiques, mais par 
l’action de la grâce, et, semble-t-il, par l’intermé- 
diaire du démon, S’élanñt mis, en effet, à faire lourners 
les tables, selon la vogue du temps, et à évoquer 
les esprits, il avait louché du doigt le surnaturel. 
Il cessa ces pratiques, réfléchit encore, et enfin se. 
donna entièrement à Dieu, Il voulait même embrasser M 
la vie religieuse ; le besoin d’aider son père, une, 
mauvaise affaire de banque qui ruinait la famille, 
le relinrent dans l'industrie. Muis il ne se mariera à 
pas, il sera religieux dans le monde. nn) | 

Quelques années plus tard, son esprit pratique eb 
organisaleur avait donné un nouvel essor à la fila-- 
ture de son père. Il fallait un associé. Son ami, 
Camille Feron, devenu son beau-frère en 1860, 
accepta de briser sa carrière médicale, qui s'annon- 
çait brillante, pour devenir le collaborateur d'un - 
frère, Collaborateur, il ne le sera pas seulement 
dans l’usine, mais aussi dans les œuvres, Ils s’asso- 
cièrent en 1866. Dès lors, leur industrie prend un 
accroissement loujours plus considérable sous leur 
habile direction. Cependant, comment ont-ils le 
lemps de s'en occuper ? Ils se consacrent à toutes-les 
œuvres de Lille, de la région, ils les soutiennent 
de leur fortune, les organisent, les animent. Ils 
sont parloul, ils ne veulent paraître nulle part, €ë 
bientôt ce sera la France entière qui recevra la visite 
de M. Vrau, l'impulsion de son activité apostolique. : 
La première dévotion de Philibert Vrau fut pour 
la Sainte Eucharistie ; son premier soin, après sa 
conversion, fut de développer à Lille les confréries : 
du Très-Saint-Sacrement et d'organiser l’adoralion 
nocturne, qui déjà existait dans quelques villes de 
France. 11 écrivait en 1855 à son ami : « De cette 
source vont jaillir pour toutcs les œuvres de Lil'e 
de nouvelles grâces d'en haut. » Emlrevoyait-il tout 
ce que l'avénir Jui réservait P Il avait établi sur la 
prièré et le sacrifice son action apostolique. Dieu - 
devait bénir son serviteur, Je Chrisl régner sur 
tout ce qu'il entreprendrait. L'adoration nocturne 
sera le foyer des œuvres de Lille. Elle se développera, 
clle rayonnera. A Eille, s'inaugureront les’ grands 
congrès eucharistiques internationaux. L'Union de 
prières pour la ville, de Lille complète la conception 
surnaturélle de la/vie chrétienne que s'est faite 
Philibert Vrau. Des milliers de fidèles s'associent à 
ces prières, on distribue jusqu'à vingl-deux mille 
exemplaires de son petit bullelin mensuel. ss 

La grande ville s'étend, se surpeuple, des églises : 
neuves sont nécessaires. M. Vrau les multiplie, pen- 
dant que M. Feron-Vrau s'occupe plus spécialement 
de la future cathédrale de Lille : Notre-Dame de Ia 
Treïlle. be 3 

En 1866, Philibert Vrau fonde le Cercle catho- 
lique, qui groupe les jeunes gens désireux de se sou- 
tenir dans la pratique de K religion. Son lieu de réu- 
Dion deviendra la Maison des OEuvres. Autour du 
cercle se grouperont le Comité catholique et les con- 
grès régionaux. C’est là que se traiteront les questions 
sociales, les œuvres scolaires. Corporations, syndi- 
cats, cercles d’ouvriers surgissent sous l’action des 
deux frères. Leur usine est un modèle. | : 
as unit patrons 
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e le conseil patronal, le conseil d'usine ; 


prêts, caisse d'épargne, gecours muluels, ete. 
réponse des ouvriers et ouvrières est leur fidélité, 
attachement à Ja maison Vrau. Plus d’un célé- 
ses vingt-cing ans de présence, On les verra 
er le jubilé de M. Vrau en 1904, ses cinquante 
nées de patronat. Ils l’entoureront nombreux à la 
esse et à la Communion en ce jour de fête de 
mille. Parmi ses employés M. Vrau trouve de 
lévoués collaborateurs des œuvres catholiques, Il sait 
reste exciter le zèle, mettre en avant les autres ; 
ui, il reste dans l'ombre, ses dons sont toujours 
“anonymes. Entendre louer ses bienfaits est son plus 
“grand supplice. 

Faut-il encore nommer l'Association des patrons 
étiens du Nord, les retraites fermées qu'ils font 
commun, les voyages à Rome ? Si le Gouver- 
ement n'avait pas cherché à enrayer l'élan de ces 
ands chrétiens, le mouvement d'union entre 
trons et ouvriers qüi se dessinait alors, la question 


C’est encore à l'initiative des deux frères et aux 
jongrès régionaux que nous devons l'Université 
“catholique de Lille. Modeste à ses débuts, elle s’ac- 
Mcroît rapidement ; ses beaux bâtiments s'édifient 
“erandioses. Les fondateurs vont par toute la France 
Mchercher des maîtres. M. Feron-Vrau s'occupe plus 
spécialement de la Faculté de médecine, il a retrouvé 
sa première vocation. Puis les annexes se déve- 
oppent: hôpitaux, dispensaires, internats d'’étu- 
\äiants; plus tard l'Ecole des Arts et Métiers. Nous 
“ oublions les écoles commerciales. L'activité de *ces 
hommes est incroyable: les écoles primaires libres 
Meur doivent leur extraordinaire développement au 
temps des lois laïques. ils n'agissent pas seuls, 
« certes, mais ils sont partout pour susciter, encou- 
… rager, organiser. : ; 

Comment ne pas nommer encore les patronages 
“en vue de la formation chrétienne de la jeunesse ? 
W La Société de Saint-Vincent-de-Paul ne cessa d'attirer 
 Icur sollicitude. Mais j'en passe... Toutes les œuvres 
… de la grande ville du Nord s'organisent, se diversi- 
… fient sous leur impulsion. Se 
M. Vrau ne borna pas son action à Lille, il sus- 

citait des initiatives dans toute la région, allait jusque 
‘dans les villages relancer ses collaborateurs. Ses 
= voyages d'affaires étaient pour lui l’occasion 
… d'épancher son zèle sur la France entière. Pendant 
“ les seize dernières années de sa vie il fait spéciale- 
* ment des voyages d’apostolat qui lui prennent neuf 
-à dix mois de l’année. Et c'est au retour d’un de 
. ces voyages, alors âgé de 76 ans, qu'il se sentit 
- fatigué et comprit que sa fin approchait. 

Durant sa vie il avait puisé dans a religion le 
+ principe de toute son activité débordante. Il n'eut 
- de passion que pour Dieu, il se renonça pour 
l'amour de Lui. Pas de luxe dans sa vie, le strict 
= nécessaire. Il pratique la pauvreté. S'il gagne de 
"V'argent, c'est pour le donner, il donne tout, intérêt 
< et capital. Il est humble: il voudrait se cacher, 
être méconnu. Silencieux, peu ouvert, en ne Saura 
- jamais tout ce qui se passait dans ce cœur d'apôtre, 
… où chaque jour descendait son Dieu par la Sainte 
- Communion. Il pratiquait vraiment dans le monde 
Ja vie religieuse, dont les austérités mêmes ne le 
» rebutaient pas: Il prenait part aux adorations not- 
turnes du Très Saint Sacrement, ou se levait la nuit 
es prier dans son oratoire; il jeûnait, se donnait 
discipline. Il ne se permettait jamais de juger 
onne, à moins d’un cas de nécessité, et il le fai- 
_älors- avec d'extrèmes précautions. 
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| “organise le patrimoine corporatif, des œuvres 
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Rentré donc d’un dernier voyage d'aposlolat le 
19 mars 1905, il ne devait plus quitter sa chambre. 
11 se prépara à la mort &ans le calme et la paix, tout 
récueilli en Dieu, qu'il cessa de prier ici-bas en ces- 
sant de respirer, le 16 mai- r90ù. 

Camille Feron-Vrau survécut à son ami quelques 
années, continuant ses bonnes œuvres jusqu'au der- 
nier jour. I] termina lui aussi une vie édifiante, 
toute de charité, dans la paix du Seigneur, le 
So mars 1908, âgé de 77 ans, Madame Camille 
Feron, Marie-Lucie Vrau, devait survivre six années 
à son mari. Elle fut une chrétienne de haut mérite. 
Sa piété et sa charité débordent. Ses notes intimes 
laissent entrevoir un peu de son âme, elle comprend 
l'amour ineffable de Jésus, elle sit y répondre, 
Entourée de son fils, M. Paul Feron-Vrau, et de sa 
belle-fille, elle quitta cette terre pour aller rejoindré 
au ciel les deux frères, le 31 décembre 19x13, Elle 
avait eu ka joie de déposer au procès informatif pour 
l'introduction de la cause de béalification de son 
frère et de son mari. 

Mgr Baunard, l'ami, l'historien fidèle de ces 
héros des œuvres catholiques, devait lui aussi aller 
rejoindre en la patrie ceux dont il avait retracé 
si admirablement la vie. En terminant la préface 
des Deux Frères il disait: « Je dédie enfin ces pages 
à l'Eglise Romaine, notre Mère, pour le jour où 
il lui plairait d'y chercher un témoignage sincère, 
authentique, oculaire, d'une double vie de saintelé 
qu'elle croirail digne de faire entrer dans une 
gloire sur laquelle anticipe déjà la vénération una- 
nime de notre peuple. » 


Du Senn de gaie ein de Se See Son Le Sen Lee Den Le Se Out Au 2 cu ae 


Quatorze années de défense religieuse à la Chambre 
des députés . (1901-1914). Souvenirs el discours, 
par H. ps Garzmanp-BanceL, ancien député, — Un 
vol., 20 francs. Editions Spes, Paris, 1928. 


& C'est un vétéran, et un des vétérans les plus 
honorés pour ses vaillants services, qui apporte aujour- 
d'hui son témoignage à l'histoire de la défense religieuse 
durant la période qui commence avec le siècle et ée 
termine à la grande guerre. \ 

» Notre ami de Gailhard-Bancel n'a jamais cessé, au 
cours de ses campagnes parlementaires, d'apportèr au 
Comité catholique et à la Société d'Education un con: 
cours aussi éclairé que dévoué. Il défendait les mêmes 
causes que nous et avec une ardeur qui soutenail Ja 
nôtre, Son courage &t sa ténacité nous  donnajent 
l'exemple. Son autorité s'imposait. On a dit qu'elle éma- 
nait de « sa üroiïture, de son honnêteté et de sa foi », 
et on l'a rehaussée de « l'aménité de ses : manières. et 
» du charme de sa modestie », Ce jugement, formulé 
de main de maître,. demeurera acquis et ratifié par 
tous ceux qui auront suivi l'auteur dans son retour sur 
le passé. Passé douloureux, calvaire, a éorit Mgr Bau- 
drillart, rudes combats où tout fut perdu sauf lhon- 
neur, fidèlement gardé par quelques preux, restés seuls 
debout dans les rangs affaiblis et décimés des députés 
catholiques. 

» M. de Gailhard-Bancel réclame justicé pour €ës 
braves. Qu'il se rassure ! leurs noms, et le sien parmi 
lès tout premiers, sont gravés duns le souvenir recon- 
naissant de tous ceux qui de près où de Join ont par- 
tagé leurs éfforts et leurs peinés. Ceux-Ià ont mesuré 
l'énergie et la belle fierté qu'il fallait pour tenir tête 
à la meute déchaïînée et pour rompre le silence d'une 
minorité trop consciènte de sa faiblesse 

» Aussi bien, loin de leur imputer les 6ohees subis, 
ils revendiquent l'honneur de les avoir fidèlement assistés 
et, de grand cœur, ils se lèvent pour leur rendre hom- 
mage. 

» ‘Voilà pourquoi nos amis voudront tous lire les pré- 
cieux souvenirs et les beaux discours de M. de Gailhard- 
Bancel. — Colonel Kerzer. » (Correspondance hebdoma- 
daire, 17. 4. 28.) $ 


Lois nouvelles. 


_PENSIONS CIVILES ET MILITAIRES 


'E 1 
Extension des dispositions de la loi du 14, 4, 24 


LOI DU 16 MARS 1928 (1) 


Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 

Le président de la République promulgue la loi dont 
la teneur suit : 

ARTICLE UNIQUE. —  Bénéficient des dispositions du 
titre VI de la loi du 14 avril 1924 portant réforme du 
régime des pénsions civiles et des pensions militaires, 
les agents retraités avant le :7 avril 1924, appartenant 
à des catégories de personnels admis, par application de 
son article 69, au bénéfice de la loi susvisée, ainsi que 
leurs ayants cause, lorsqu'ils réunissäient, lors de leur 
admission à la retraite, les conditions exigées pour le 
droit à pension par la Joi du 9 juin 1853 et les lois modi- 

- ficatives. 
ë Les bénéficiaires du présent article sont astreints à 
+ verser rétroactivement, dans Je délai maximum de cinq 
_ années, les retenues qu'ils auraient subies sur les émo- 
Tuments successivement perçus s'ils avaient été admis dès 
- l'origine de leur carrière au régime de la loi du 9 juin 
. 1853, déduction faite de celles qu'ils ont versées sous le 
: régime des retraites auquel ils étaient assujettis, 

La rente viagère ou la pension correspondant aux ver- 

! sements effectués à leur nom leur restera acquise, mais 
viendra, le cas échéant. en déduction de la pension con- 
cédée en application des dispositions ci-dessus, cette rente 
viagère élant calculée, pour les agents qui auraient effectué 
des versements à capital réservé, comme si ces versements 
… awäient élé faits à capital aliéné. 
, Les retraités auxquels est applicable la présente loi 
» devront, dans le délai de un an à compter de sa pro- 
_  mulgation, faire connaître s'ils désirent opter pour Île 
bénéfice de ses dispositions, 
_ La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par 
la Chambre des députés, sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 16 mars 1928. 


Er Gaston DoumEercus. 

: 2 Par le’ président de Ja République : 

_ Le président du Conseil, ministre des Finances, 
RaymonD Porncaré, 


(1) « Loi étendant les dispositions du titre VI de la loi 
du 14 avril 1924 aux retraités antérieurs à cette loi, appar- 
tenant aux catégories de personnels admis par application 
de l’article 69 au bénéfice de cette loi, ainsi qu'à leurs 

_ veuves et leurs orphelins. » — En matière de pensions, 
tant civiles que militaires, la D. C. a publié les textes 
suivants : t. 17, pp. 350-360, 364-368 : L. 37. 3. 19, Mo- 
difiant la législation des pensions des armées de terre et 
de mer ; — Æ 3, pp. 511-512 : L. 25. 3. 20, majorations 
des pensions civiles et militaires d'ancienneté, liquidées 
où à liquider ; — t. 3, pp. 562-564 : L. 16. 4. 20, modi- 
fiant la législation des pensions en ce qui concerne les 
militaires et marins de carrière et les militaires indigènes 
de l’Afrique du Nord ; — t. 3, pp. 627-629 : L. 30. 4, 20, 
modifiant les pensions civiles et militaires; — 4. 8, 
_col. 221-222 : L. 18. 7. 22 : Concession des pensions de 
la L. du 31. 3. 19 aux enfants, 
_ militaires Æ€t marins réformés avant le 2. 8. 14 ; — +. 12, 
_col. 935-052: L. 14, 4. 24, portant réforme du rene 
_des TRE 28 civiles et militaires. 


veuves, res des. 
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Modification de l'art. 94 de la loi du 14. 4. 


LOI DU 16 MARS 1928 (1) 


Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 
Le président de la République promulgue la loi dom 
la teneur suit : : 
ARTICLE UNIQUE. — Les anciens ouvriers immatriculée, 
admis au régime des pensions militaires, dont la pension}, 
a été revisée en exécution des dispositions de l’article 94 
de la loi du 14 avril 1924, pourront obtenir une noul 
velle revision de leur pension à l'effet de voir rémunéret 
les annuités de campagnes simples qu'ils ont acquises LAN 
cours de la guerre 1914-1918. 
Les demandes en vue de cette revision, qui prendra 
effet du 17 avril 1924, devront être formulées, à peine d4 
déchéance, dans un délai dé six mois à compter de Îl# 
promulgation de la présente loi. Î 
La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et patW 
la Chambre des députés, sera exécutée comme loi de l'Etat 


Fait à Paris, le 16 mars 1928. 
*_ Gasron DouMErRGuE, 
Par le présidént de la République : 
Le président du Conseil, ministre des Finances, 
Rayxmonp Porncaré. 
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PENSIONS MILITAIRES D’INVALIDITÉ 


Anciens soldats de l'armée” allemande 
devenus Français. 


LOI DU 23 MARS 1928 (2) 


Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 

Le président de la République promulgue la loi dont 
la teneur suit : 

ART. 17, — Les anciens militaires Alsaciens et Lorrain 
qui, au 1% juin 1919, étaient titulaires de pensions or 
de secours locaux pour ïinfirmités contractées dans lex 
rangs de l'armée allemande entre 1871 et le 31 juille 
1914 bénéficieront, à dater du 1° juin 1919 ou à partis 
de la date à laquelle ils ont recouvré la nationalité fran. 
çaise, si celte dernière date est postérieure au 1% juiw 
1919, des avantages successifs accordés aux mutilés € 
réformés n° 1 pour infirmités contractées en service dans 
l'armée française avant le 2 août 1914. 

Toutefois, les dispositions ci-dessus ne pourront, em 
aucun cas, avoir pour effet d'accorder aux intéressés des 
avantages supérieurs à ceux dont bénéficient les anciens 
militaires alsaciens et lorrains, titulaires de pensions d+ 


la loi du 17 avril 1923. 


Les ayants droit des militaires visés au premier aliné# 
qui précède bénéficieront, dans les mêmes conditions, der 


p 


Gr) « Loi modifiant l'article 94 de la loi du 14 avri. 
1924 portant réforme du régime des pensions civiles el 
des pensions militaires. » 

(2) « Loi étendant le bénéfice des lois françaises sue 
les pensions militaires d'invalidité aux anciens militaires 
ayant acquis droit à pension d'invalidité dans les ra 
de l'armée allemande entre 1871 a le 31 Pa 197! 


X aya 


de militai 
e avant le 2 
d'invalidité, * ? 
æ_ PO Anr. 2. — Les bénéficiaires de la présente loi recevront 
le rappel des arrérages pouvant leur être dus, sous déduc- 


août 


tion des sommes perçues au titre de la pension locale,’ 


M depuis le point de départ de la pension française, Si ces 
dernières sommes ont été supérieures, l'excédent leur res- 
fera acquis. \ ë 
- Toulefois, le capital perçu par certains pensionnés en 
application de la législation allemande en substitution de 
la pension sera précompté intégralement sur les arrérages 
dus et à courir de la nouvelle pension concédée. 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par 

Je Chambre des députés, sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 23 mars 1928. 
Ï : Gaston DouMERGUE. 
: Par le président de la République : 
… Le président du Conseil, ministre des Finances, 

Î Raymonp Poincaré. . 

Le ministre des Pensions, 
Louis Marin. 


PENSION DES VEUVES DE GUERRE 
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.. Modification de la loi du 31. 3. 19 


LOI DU 23 MARS 1928 (1) 


À 
+ Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, 
Le président de la République promulgue la loi dont 
à teneur suit : 

> AnrTicre UNIQUE. — L'article 14 de la loi du 3r mars 
1919 (2) est modifié de la façon suivante : 

… « Ari. 14. — Ont droit à pension : 

- » 1° Les veuves des militaires et marins dont la mort 
à été causée par des blessures ou suites de blessures reçues 
“au cours d'événements de guerre ou par des accidents ou 
-suites d'accidents éprouvés par le fait ou à l'occasion du 
service ; 

—_ » 2° Les veuves des militaires ét marins dont la mort 

“a été causée par des maladies contractées ou aggravées 
ne suite de fatigues, dangers ou accidents survenus par 
fait ou à l'occasion du service ; : 

» 3° Les veuves des militaires et marins morts en 
jouissance d’une pension: définilive ou temporaire corres- 
…_pondant à une invalidité égale ou supérieure à 60 % ou 
en possession de droits à cette pension 

» Dans les trois cas, il y a droit à pension si le mariage 
est antérieur soit à l'origine, soit à l'aggravation de la 


à 
k 
à 
Ls 


blessure ou de Ja maladie à moins qu'il ne soit établi 
qu'au moment du mariage l'état du mari pouvait laisser 
“prévoir une issue fatale à brève échéance, 
» » En outre, les femmes ayant épousé un mutilé de la 
“présente guerre atteint d’une invalidité égale ou supérieure 
à 8o % auront droit, au cas où elles ne pourraient se 
réclamer des dispositions de l'alinéa qui précède, à une 
pension de réversion si leur mariage a été contracté dans 
deux ans de la réforme de leur époux, ou de la ces- 
tion des hostilités, et si ce mariage a duré une année 
Ou a été rompu par la mort accidentelle de l'époux. 
…._ » Pourront également prétendre à une pension du taux 
“de réversion, les veuves visées aux alinéas 1 et 2 ci- 
… dessus, si le mariage contracté postérieurement soit à la 
M blessure, soit à l’origine de la maladie, soit à l'aggrava- 
tion, soit à la cessation de l'activité, a duré deux ans. 
_» Le défaut d'autorisation militaire en ce qui concerne 
mariage contracté par les militaires ou marins en 
ivité de service n’entraîne pas, pour leurs ayants cause, 
du droit à pension. 
… » Les veuves dont les droits à pension auront été réglés 
<  ? 


| 


) « Loi complétant -les dispositions de la loi du 
rorg relatives aux droits à pension des veuves 
CE] 5; k + 

tn, pp. 351-362. x 


contractées au ser- 


affe a tra ser  mitif), même par des décisions devenues définitives, pour-. 
1914 ou en possession de pensions Ù 


régime de la loi du 3r mars 1919 (art. 14 pri 


ront invoquer le bénéfice de la présente loi, à condition 

d'en formuler la demande dans le délai d'un an à parti 

la promulgation. » 1 4 
La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et pa 

la Chambre des députés, sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 23 mars 1928. : £ 
GASTON DOoUMERGUE. 

Par le président de la République : 

Le président du Conseil, ministre des Finances, 

Raymonn Poincaré. Fa 

: Le minisire des Pensions, 

Louis Marin, FE 


en + eu — 


VEUVES DE GUERRE ET ASCENDANTS 


Exemption de la faxe civique. 


LOI DU 23 MARS 1928 (1) 


Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, STE 

Le président de la République promulgue la loi dont … 
la teneur suit : ‘ ee 

ARTICLE UNIQUE. — Seront exonérés, sur leur demande, 
de la taxe civique instituée par l'article 29 de la loi du 
4 avril 1926, les veuves de guerre, pensionnées dans les 
conditions de Ha loi du 31 mars 1919 et non assujetties à 
l'impôt général sur le revenu au titre de l'exercice 1925, 
ainsi que les ascendants et ascendantes bénéficiaires, pour 
l'année 1925, de l'allocation prévue par ladite loi. 

Les demandes en décharge devront être produites, à 
peine de forclusion, dans les trois mois de la promulgation - 
de la présente loi et mentionner le numéro du titre de 
pension ou d'allocation. 25 

La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par 
la Chambre des députés, sera exécutée comme loi de l'Etat, : 


Fait à Paris, le 23 mars 1928. 


2 


Gasron DouMERGUE. 
Par le président de la République : ; 
Le président du Conseil, ministre des Finances, 
Raymonp Porncaré. à 
Le ministre des Pensions, 
Louis Marin. 


FC et" % 


VEUYES PENSIONNÉES DE LA LOI DU 31.3, 19 


Rééducation professionnelle et placement 


+ 


I 
LOI DU 23 MARS 1928 () 


Le Sénat et la Chambre des députés ont adopté, : à 
Le président de la République promulgue la loi dont 
la teneur suit : taenis 
ARTICLE UNIQUE, — Le dernier paragraphe de l'article 96. 
de la loi du 3r mars 1919 est mo@ifié comme suit: 
« Le bénéfice:de la loi du 2 janvier 1918 est étendu 


&'À 
(x) « Loi exemptant de da taxe civique instituée par la 
loi du 4 avril 1926 les veuves de guerre pensionnées € 
non assujetties à l'impôt général sur le revenu et les 
ascendants et ascendantes bénéficiaires d’une allocation 
dans les conditions de la loi du 31 mars 1919. » GE 
(2) « Loi étendant à toutes les veuves pensionnées & 
titre de la loi du 3r mars 1919 le bénéfice de la 
2 janvier 1918 sur la rééducation professionnelle, ». 


DU CLCE 


aux veuvés pensionnées au titre de Ja _présen' 
national dés mutilés sera chargé de leur en aire Pape 


plication dans les conditions qui seront fixées par décret, » 


La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et p 
la Chambre des députés, sera exécutée comme loi de l'E 


Fait à Paris, le 23 mars 1928. £ 
Gaston DoumERGuE, 


Par le président de la République : 


Le président du Gonseil, ministre des Finances, 
Paymonr Poincaré. 
; Le ministre des Pensions, 
pe Louis Mani, 


? II 
Z DÉCRET DU 14- AVRIL 1928 (1) 


Rapport au Président de la République française 


Paris, le 13 avril 1928. 
MonsŒurR LE PRÉSIDENT, 


L'article unique de la loi du 23 mars 1928, 
portant modification de l'article 76 de la loi du 
31 mars 1919, dispose que le bénéfice de la loi du 
2 janvier 1918, 
sionnelle et l'Office national des mutilés et réformés 
de la guerre, reconnu jusqu'ici aux seules femmes 
pensionnées de la guerrre, est étendu à toutes les 
veuves pensionnées au litre de la loi du 31 mars 
1919. 

Il stipule, par ailleurs, que- l'Office national des 

mutilés sera chargé de leur en assurer l'application, 

dans les conditions fixées par décret. 

_ Le présent projet de décret a pour butrde déter- 

_miner les mesures d'application des précédentes dis- 
positions et reprend, à cet effet, les dispositions du 
décret du 21 mai 1919, relatif à la rééducation pro- 
fessionnelle_et au placement des veuves pensionnées 
de la guerre. 

_ Si vous en approuvez la teneur, j'ai l'honneur de 
_ vous prier de vouloir bien le revêtir de votre signa- 
ture. 


hs 


_ Veuillez agréer, monsieur le Président, les assu- 
rances de mon respectueux dévouement, 
ESS : Le ministre des Pensions, 


ee Le Louis Marin. 


Décret : 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 
Vu la loi du 2 janvier 1918 ; 
Vu l'article 76 de la loi du 31 mars 1919, modifié par 
la loi du 23 mars 1928 ; 
Sur la proposition du ministre des ein, 


DÉCRÈTE : 


à AnrT. 1%. — Les dispositions du décret du 21 mai 1919, 
re relatif à la rééducation professionnelle, et au placement 
des veuvés pensionnées de la guerre, sont applicables aux 
veuves pensionnées au titre de la loi du 31 mars r919 (2). 
Anr. 2, — Le ministre des Pensions est chargé de l’exé- 
ution dù pare décret. 


Le ministre des Pensions, 
Louis Marin. 


z919. » 


(2) Cf. D. C., t. Er ; pp. 350-360, 364-368. 


concernant la rééducation profes- 


(1) « Décret étendant le bénéfice de la loi du » janvier 
1918 à toutes les veuves pensionnéés de ja loi du 31 mars | 


Majorations de rente 


LOI DU 24 MARS 1928 (1) 


Le Sénat.et la Chambre des députés ont adopté, , 

Le président de la République promulgue la 161 dont 
la teneur suit : 

Amr. 1%, — A partir du r® juillet 198, les allocations 


| 


| 
2 


temporaires prévués par les lois du 1h juillet 1922 (2), 
du 3%o juin 1924 (3), du 1% juillet 1925, du 17 juillet ” 3 


1926, du 15 juillet 1926 (4) et du 15 juillet r927 sont 
remplacées par les allocations suivantes : 


360 francs par an, pour une invalidité de 30 à 39 &;. 
480 francs par an, pour une invalidité de 4o à 49 % ; 
720 francs par an, pour une invalidité de 5o à 5 4 2 
960 francs par an, pour une invalidité de 60 à 6 % s 5 
1 200 francs par an, pour une invalidité de 70 à 79 % ; 
2 4oo francs par an, pour une invalidité de 80 à 99 % ;. 
3000 francs par an, pour une invalidité de 100 %. 
Arr. 2. — Les mutilés du travail borgnes, ayant perdu 


la visibilité entière d'un œil, 
de 360'francs par an, même si le {aux de linvalidité qui | 
leur est accordée est ‘inférieur à 30 %. 

AnT. 8, — Le montant total de la rente et de l'alloca- 


EX 


auront droit à l'allocation 4 


tion accordée aux conjoints et aux ascendants par l'ar- 


ticle 3 de la loi du 15 juillet 1922 he pourra, en aucun 
cas, 
ascendants, | 

AnT. 4. — Les maxima de 5oo et 800 francs prévus: pour 
les orphelins par l'article. 4 de la loi du äo juin 19244 
sont portés respectivement à 600 et poo francs. 

Ant. 5. — Dans les trois mois de la promulgation de 
la présente loi, 


être inférieur à- goo francs pour les veuves ct les, 


un arrêté ministériel déterminera les con- 


ditions dans lesquelles des avantages équivalents seront : 


alloués à partir du 1% juillet 1928 aux bénéficiaires de 


rentes accidents servies par application du code des assu- 
rances sociales en vigueur dans les HAPARENUR du Haut- à 


Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 


La "présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat et par 


la Chambre des députés, sera exécutée comme loi de l'Etat, 
Fait à Paris, le 24 mars 1928. 
-Gasron Doumercus, 
Par le président de la République : 
Le président du Conseil, ministre des Finances, 
Raymonn Poincaré. 
Le ministre du Travail,-de l'Hygiène, 
de l’Assislance et de la Prévoyance sociales, 


ANDRÉ FALLIÈRES. \ 
D Ent ed EN QU 
Jurisprudence, 


Gonsel supérieur de l'instruction publique 


SESSION DE JUIN-JUILLET 1927° 
I ee 
Fraude dans un examen public. 
(Séance du 2 juillet 1927.) 


Le ConsEIL SUPÉRIEUR DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE, | 
Vu le rapport de l'inspecteur d'académie de la Seine- | 
Inférieure en date du 8 janvier 1927 ; 


Vu. la décision dun Conseil départemental en date ait | 


19 février 1927 prononçant contre M. H.., instituteur 


(1) «Loi portant relévement des mots de rente | 
accordées aux mutilés du travail par la loi du æ a | 
1922 et les lois subséquentes, ». j 
(2) Cf. D, C., & 8, col. 303-304. 4 1 
(3) Cf. D. C., t.. 12, col, 179. PA 
(OEGCÉSD ACL. 16, col. hgge 2 ; 


à 


par M. 
‘les ar 4x de la loi du 30 octobre 1886 (1), 
ble les pièces du dossier; 


* Ouï le rapport écrit de la commission “& reve 


F de la discipline ; 
Le requérant ayant été entendu dans ses | moyens de 
éfense : 
int a M. H..., les 26, 27 et 28 ‘juillet 1926, 
est substitüé au jeune D..…., candidat au brevet élémen- 
ire à E.…, pour subir les épreuves de cet examen et 
re bénéficier un camarade d’untitre officiel de capacité : 
Considérant qu ‘un tel acte constitue une faute contre 


moralité qui est particulièrement grave chez un édu-. 


|" LAN 
A la majorité des deux tiers, la moilié plus un membre 
Mdu Conseil étant présent ; 
. Reçoit l'appel, infirme a décision du Conseil départe- 
mental et prononce contre le jeune H.. . la péine de l'in- 
rdiction .absolue d'enseigner. 


£ I 
 Oppositions à l’ouverture d’écoles 


es 
(re espèce.) 


(Séance du 127 juillet 1927.) =: 


Le ConserL SUPÉRIEUR DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE, 

Vu la déclaration faile le 17 mars 1927 par Mlle Broët 
: l'effet d'ouvrir dans la commune de Saint-Etienne-de- 
aint-Geoirs (Isère) une école primaire privée de filles ; 

u l'opposition formée à l'ouverture de cette école, le 
28 avril 1927, par M. l'inspecteur d'académie ; 

| Vu la décision du Conseil départemental de l'Isère en 
date du 6 mai 1927, confirmant ladite opposition ; 


Vu l'appel formé, le 20 mai 1927, contre cetle décision 


ar Mile X... ; 

Vu la loi du 30 oct. 1886 (2), art. 87 à 39, 44 et A9 ; 
Vu le décret du 18 janvier 1887 G, art. 158 à 163, 
D'à 173 

Vu la Joi du 27 février 1880 ; 

Nu le décret du 11 mars 1898 ; 

Ensemble les“pièces du dossier : 

Ouï le rapport écrit de la commission du contentieux 

E de Ja discipline ; 

“Oui lé conseil de l'appe'ante en ses moyens d'appel 

conclusions : 

Considérant que la notification %e la décision du Con- 
eil départemental n'a pas été faite dans les conditions 
égulières, puisque la lettre du préfet de l'Isère en date du 

mai 1928 ne contient pas copie du jugement intervenu ; 
Mais considérant que Mile Broët a néanmoins fait appel 

que laffaire est en élat ; 

Attendu qu'il est de jurisprudence constante qu'une 
pposilion ne peut être légalement justifiée que si elle 
orte sur l'état des lieux tels “qu ils étaient au moment 
e l'opposition d 
+ Atiendu qu'en l'espèce les inconvénients Fes dans le 
Pjugement du Conseil départemental n'apparaissent pas 
“comme devant être une source de danger pour les élèves ; 
… Après en avoir délibéré, la moitié plus un des membres 

conseil étant présents, à la majorité absolue : 

Reçoit l'appel, dit. la demande de l'appelante bien 
ondée, et, infirmant la décision du Conseïl départemental, 
“donne muinlevée de l'opposition faite par l'inspecteur 

académie à l'ouverture d’une école privée par Mile Broël, 


(22 espèce.) 
(Séance du 1° juillet 1927.) 


æ ConstiL SUPÉRIEUR DE L'INsTRUCTION PUBLIQUE, 
u la loi du 30 octobre 1886, art. 37, 38 et 39 ; 
Wu le décret du 18 janvier 1887, art, 162, 163, 164 et 


Va le décret du 11 mars 1898, art. 8, 9, 10 et 1 à 
Fès eo 


cr Revue d'Oran et de Li Le religieuse, 
. pp- 455-461. 
écitée. — :" 


emental des Basses ee $ 
en date du "6 avril 1927, par laquelle il confirme . 
l'opposition de l'inspecteur d'académie dans l'intérêt de 
l'hygiène et des bonnes mœurs à l'ouverture d’une école | 
par Mlle Gaby à Assat (Basses-Pyrénées), dans le focal do 
le plan figure au dossier ; 

Yu la lettre en date ‘du 11 avril 1927 par ba 
Mile Gaby déclare interjeter appel de cette décision ; + 

Ouï le rapport écrit de la commission des affaires co 
tentieuses et disciplinaires ; È 

Oui M9 .…., conseil de l'appelante, dans ses moy 
d'appel et conclusions : } 

Considérant que les inexactitudes du sa fourni par 
la déclarante sont d'importance minime et ne paraisaeut 
pas procéder d’une intention frauduleuse ; 

Considérant que le premier étage dont l'école doit : 
occuper le rez-de-chaussée est habilé pour partie par une. 
personne étrangère à l'école et le sera pour une autre! 
partie par une seconde personne également élrangère à 
l'école dont les titres à cette habitation sont établis ; à 
#* Que par les cinq fenêtres de cet étage en façade don- 
nant sur la cour on peut voir et entendre ce qui se Pre 
dans les appartements en question ; ‘ 

Qu'il peut en résulter des inconvénients pour le fus 
ordre, la moralité et la sécurité des élèves ; 

Après en avoir délibéré à la majorité, la moitié plus 
un des membres étant présents : $ 

Reçoit l'appel; dit la demande de Fappelante mal : 
fondée, l'en déboute et confirme la décision du mr € ; 
départemental des Basses-Pyrénées. ; - 


(32 espèce.) 
(Séance du 2 juillet 1927.) 


Le” CONSEIL SUPÉRIEUR DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE, 

Vu Ja déclaration d'ouverture d’une école primaire élé- 
mentaire privée de garçons faite à Mazungé (Loir-et-Cher), - 
le 16 décembre 1926, par M. l'abbé Beuzit ; 

Vu Ja décision du Conseil départemental du Loir-et- 
Cher en date du r2 février 1927 maintenant l'opposition 
‘faite par M. l'inspecteur d'académie à l'ouverture de Jus 
école ; ÿ 

Vu l'appel. de cette décision faite par le EEE 1 
date du 18 février 1927 ; 

Vu les art. 37, 38 et 39, 4o et 49 de la loi du 30 octo 


1886 ; 


Vu la loi du 24 février 1880 ; 

Vu la loi du 3 janvier 1925 ; 

Ensemble les pièces du dossier ; à 

Ouï le rapport écrit de la commission des affaires con 
tentieuses et disciplinaires & | 

Le requérant ayant été convoqué et non compare: ë 
entendu dans ses moyens de délense et conclusions (sic) s 

Considérant que rien dans le dossier’ ne permet 
criminer la moralilé professionnelle de M. l'abbé Beu 

Après en avoir délibéré, la moitié plus un des memb: 
étant. présents, à la majorité : 

Reçoit l'appel et infirme la décision d'opposition Û 
par le Conseil départemental du Loir-et-Cher à l'ouverture 
d'une école primaire élémentaire privée de garçons 
M. l’abbé Beuzit dans la commune de Mazangé, 

OBservariOns, — Sur le premier arrêt: La déc 
sion du Conseil départemental avait prononcé con 
le sieur H... la peine d'interdiction d’enscigner pen 
dant cinq ans. Le condamné avait fait appel de cel 
décision. Le Conseil supérieur a rejeté son appel 
prononcé contre lui la peine d'interdiction. absol 
d'enseigner. 

Une telle décision est contraire aux principes Sjuri 
diques les plus élémentaires. Le‘ÿuge ne peul statuer 
que dans la limite des conclusions dont il est saisi 
par les parties en éause. Lorsqu'une partie seule fi 
appel, cette voie de recours ne peut que lui prof 
elle ne peut jamais lui nuire. Pour qu'il en $& ft 
autrement, il faut que l'autre partie fasse égale 


appel. Cette règle générale s impose à loutes Tes j 


dictions, même en l'absence d’un texte exprès | 
par exemple en ce sens les arrêts rendus en matiè 


de at Chatte sur les rer 


Leb., p. 828). 

En l'espèce, aucun inspecteur n'avait fait appel 
de la décision rendue par le Conseil départemental. 
La décision à intervenir devant le Conseil supérieur, 
sur recours du sieur H.…., pouvait donc tout au plus 
confirmer la condamnation à la peine d'interdiction 
d'enseigner pendant cinq ans. En prononçant cepen- 
dant une peine plus élevée, il ne paraît pas dou- 
teux que le Conseil supérieur ait rendu une déci- 
sion susceptible d’être annulée par le Conseil d'Etat 

- statuant comme juge de cassation. 

Sur les trois autres arrêts : Ces arrêts sont relatifs 

à des oppositions à l'ouverture d'écoles libres. Seul, le 

> . Second de ces arrêts, qui confirme le bien fondé de 
l'opposition, est motivé. Les deux autres n’indiquent 
pas au contraire les motifs qui ont justifié aux yeux 
du Conseil supérieur la réformation des décisions 
attaquées. 

Dans l'affaire de la demoiselle Broët, l'opposition 
était fondée sur une simple difficulté d'accès à l’école ; 
après avoir réglé une question de procédure, le 
Conseil a déclaré ce motif d'opposition sans fon- 
dement. 

L'affaire Beuzit se présentait dans les conditions 
suivantes. L'abbé Beuzit avait cru pouvoir faire tra- 
vailler ensemble dans son presbytère deux enfants 
d'âge scolaire. Dénoncé au Parquet de Vendôme, il 
avait été traduit devant le tribunal correctionnel de 

_ cette ville. Par jugement du 11 janvier 1924, il 

_ avait été condamné à une amende de 25 francs avec 
sursis après avoir bénéficié d’ailleurs des. circon- 
_ stances atténuantes par ce motif qu'il avait agi 
« dans un but philanthropique et sans aucune 
rémunération ». 

Afin d'éviter tout ennui à l'avenir, M. l'abbé 
Beuzit, qui possède les grades requis, a souscrit une 
déclaration d'ouverture d'école libre. L’inspecteur 
d'académie forma opposition par un double motif 
tiré de certaines défectuosités du local et de l’indi- 
gnité résultant de la précédente condamnation. Le 
Conseil départemental du Loir-et-Cher valida l’oppo- 

- sition. 
.  L'’abb£ Beuzit a porté remède aux défectuosités de 
__ son local et a souscrit une nouvell: déclaration, 
guivie d’une mouvelle opposition de l'inspecteur 
d'académie, limitée cette fois à l’indignité du décla- 
rant. Le Conseil départemental valida à nouveau l’op- 
position fondée sur le seul grief moral. Tel est la 
décision que Je Conseil supérieur a annulée par ce 
motif que « rien dans le dossier ne permet d’incri- 
miner la moralité professionnelle de M. l'abbé 
Beuzit » (1). : 
JEAN ROUVIÈRE, 
avocat à la Cour d'appel de Paris. 
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LIVRES REÇUS 


_ Formation de l'Enfant par le catéchisme, par L. Rouzc. 
-— Un vol. de 200 pages. Prix, 8 francs. Lethielleux. 


=; Sur lés pas de saint Louis de Gonzague, par L. Rouzic. 


= — Un vol. 19 x 12 cm. de 184 pages. Prix, 5 francs. 
_ - Téqui, Paris. : 
: Elecle, par Marie-MacnezeiNe SaAeyeys. — Un vol. in-12 


-de 132 pages. Prix, 12 francs, Plon, Paris. 


_ (x) Ces dernières indications de fait sont tirées du Bul- 
| lelin mensuel de la société générale d'éducation et d’en- 
seignement du 27 nov. 1927, P- 935. à , 


Responsabilité des ministres du culte 


La Vie Municipale (mai 1928) publie cette inté 
ressante consultation : 


D. — Un prêtre que nous avions dans la communu 
depuis quarante-siz ans vient de la quitter à quatre-vingt\ 
quatre ans pour se relirer dans sa famille. Certains membrai 
du Conseil me font grief de ne pas lui avoir imposé a 
son départ le récolement du mobilier figurant dans l'ir 
ventaire des biens d'église. En «vais-je le droit. ? Qui po 
sède cel inventaire, que je ne trouve pas dans les archives 
de la mairie ? Comment agir à l'avenir ? | 


R. — Les inventaires des biens d'église, prévus p 
l'art. 3 de J loi du g décembre 1905, ont été effectués 
par les soins des « agents de l'Administration d 
domaines » et dressés « contradictoirement avec les repr 
sentants légaux des établissements ecclésiastiques ou eux 
dûment appelés ». | 

Ces inventaires, aux termes de l'art. 5 du décret du 
29 décembre 1905 (1), ont été rédigés en simple minute. 
sur papier non timbré, et déposés (art, 8 du même décret M 
aux archives de la préfecture, après délivrance, sans fraie 
d'une copie conforme au représentant légal de l’établisse 
ment ecclésiastique supprimé, 

En droît, les maires — et par conséquent les communes 
— n’ont pas été parties à ces inventaires, et la circulaire du 
ministre de l’Instruction publique et des Cultes aux préfets 
du 30 décembre 1905 (2) porte seulement à leur sujet 1h 
mention suivante : « Les maires devront être avertis pal! 
vous du jour et de l'heure des opérations afin qu'il 
puissent y assister tant dans l’intérêt de l’ordre publis 
que pour la sauvegarde des droits que les commune 
peuvent avoir sur les biens inventoriés. » f 

Aucune expédition de ces inventaires n’a été adressé 
dans les mairies, Celles-ci, comme tous les. intéressés 
peuvent (circulaire susvisée du. 30 décembre 1905) s’e* 
procurer des exemplaires dans les conditions du drof 
commun (art. 37 du décret- du 7 meseidor an II ; avis dy 
Conseil d'Etat du. 18. 8. 1807, portant que les expédition 
ou extraits « seront délivrés à raison de 15 sous du rôle »}} 

Plus tard, par la loi du 13 avril 1908 (3), les église 
furent attribuées aux communes, tandis que dans l’intei 
valle la loi du 2 janvier 1907 (4), toujours en vigueur 
avait, par son art. 5, prescrit que « les édifices affectés : 
l'exercice du culte, ainsi que les meubles les garnissanit 
continueront... à être laissés à la disposition des fidèles e 
des ministres du culte pour la pratique de leur religion » 

Il semble bien que, la propriété des églises et de lew 
mobilier ayant été transférée aux communes, celles-« 
auraient dû recevoir une copie de l'inventaire dressé ex 
1906 ; mais, en fait, aucune précaution n’a été prise À 
ce point de vue, et elles ne pourraient aujourd’hui établi 
juridiquement l'existence du patrimoine que la loi leu. 
a attribué qu’en demandant une copie de l'inventaire, 

Si -une partie du mobilier garnissant les églises avañ 
été détournée, les communes ne pourraient le recherch& 
que par les voies du droit commun ; le ministre du culte 
pris en cette qualité, ne jouissant de l’église qu'en simpl 
occupant, sans titre juridique, « ne peut être considér| 
comme astreint à en assurer la garde et la restitution 
(Cass., Ch. civ.,‘5 janv. 1921, aff. Abbé Lasset, Vie Munx 
cipale, 1921, p. 207 [5]). I1 ne serait responsable qu” 
titre de particulier s’il s'était personnellement attribué 


(:) Cf. Revue d'Org. et de Déf. rel., 1906, 
(2) Ibid., pp. 21-22. 

(3) Ibid., 1908, pp. 259-267. 
(4) Ibid., 1907, pp. 4o-4r. 

10) Cf: D. C., t. 5, p. 119. 


pp. 53-54. 


ait été nommé gardien 
arrêté municipal. - PTRX 


La copie de l'inventaire dressé en 1906 a dû être remise 


président du Conseil de fabrique de l'époque ; elle 

peut-être été donnée par lui au curé, qui aurait pu, 

ur votre demande, vous la communiquer et procéder 

olontairement avec vous au recolement du mobilier ; 

mais il n’était tenu à cette formalité que s’il a été régu- 
ièrement nommé gardien. 

Si vous tenez à engager là responsabilité du nouveau 

prêtre quant au mobilier de l'église, vous aurez À dresser 

» un inventaire contradictoire au moment où celui-ci accep- 
btera d’être nommé gardien, 


Réponses ministérielles. 


4 Journal des Goncourt 


L I 


… Correspondance et Journal. Arrêté en interdisant la com- 
munication. Motifs et portée de cet arrêté. Publication 
restreinte : lettres de Zola. 


… Du J. O., 3 mars 1928, Déb. parl., Ch., p. 1189: 


15094. — M. Boully, dépulé, demande à M. le ministre 
* de l’Instruction publique : 1° à quelle date a éié prise la 
- décision ministérielle qui interdisail la-communication du 
… Journal des Goncourt, déposé à la Bibliothèque nationale ; 

29 les motifs qui auraient élé invoqués à l'appui de celte 
décision ; 3° si ladile décision concerne également les cor- 
— respondances adressées par les écrivains de leur temps aux 
“… frères Goncourt ; 4° si un arrêté ministériel a été pris à 
celle occasion el, dans ce cas, quel en est le texle. (Ques- 
tion du 2 février 1928.) £ 

Réponse. — 1° L'arrêté ministériel relatif aux documents 
… des Goncourt déposés à la Bibliothèque nationale est du 
» 6 mai 1926 ; 2° les motifs de cet arrêté étaient tirés d’une 
” consultation écrite donnée, à la date du 18 décembre 1925, 
“ par MM. les bâtonniers Fourcade et Albert Salles et par 
M. Berthélemy, doyen de la Faculté de droit de Paris ; 
3° et 4° cet arrêté concernait la correspondance aussi bien 
que le Journal, mais il m'a paru qu'aujourd'hui les circon- 
“ siances se prélaient à la publication des lettres de Zoia, 
… publication que j'ai autorisée par décision du 16 février 
1928. 


« s II 

* 
4 Communication. Publication. Conditions. Consultation des 
experts. Caractère confidentiel. 


Du J. O., 21 avril 1938 Déb. parl., Ch., p. 1750: 


15746. — M. Henry Fontanier, député, demande à M. Je 
ministre de l’Instruction publique : 1° si, à la suite de l'au- 
… torisation qui vient d'être donnée à la famille d'Emile Zola, 
les- autres correspondants des frères Goncourt, ou leurs 
ayants droit, n'ont pas qualilé pour que pareille commu- 
nicalion leur soit faite, dans des condilions semblables ; 
“ 2° sil y aurait un inconvénient quelconque à publier la 
conclusion de MM. les bâtonniers Fourcade, Albert Salles 
et Berthélemy, qui ont motivé l'arrêté du 8 mai 1926. 
(Question du 8 mars 1928.) 

| Réponse. — 1° Un arrêté en date du 12 mars 1928, modi-, 
… fiant l'arrêté du 6 mai 1926, fait rentrer dans le droit 
commun la correspondance adressée aux Goncourt, et en 
soumet la communication aux dispositions du règlement 
général de la Bibliothèque nationale ; 2° l'usage est de ne 
pas publier les consultations données à un ministre par 
. des experts. Elles constituent un, simple avis pour le 
inistre, qui prend ea décision sous sa seule responsabilité. 
u reste, les considérations qui ont motivé l'arrêté du 
mai 1926 sont essentiellement les suivantes : 1° l'Etat est 
ntestablement propriétaire des documents à lui légués 
- Edmond de Goncourt, maïs la propriété littéraire de 
mêmes documents, c'est-à-dire le droit exclusif de les 


; 'F ” 


MS MARS = à € Û ; 6 
| publier, appartient, en vertu du testament, à l'Académie 


Goncourt ; 2° le jour même où ces droits de propriété litté- 
raire seraient éteints et si la publication n'avait pas été 
réalisée avant leur expiration, cette publication ne pourrait 
être imposée. à l'Etat ; 3° jusqu’à l'expiration de ces droits 
de propriété littéraire, l'Etat n'a même pas droit de com 
muniquer les manuscrits au public sans l'assentiment du - 
titulaire de ces droits. 2 


Fr 


+2 ++ 


Kermesses 


, 


Vente d’objets offerts gratuitement. But de bienfaisance. 
Taxe sur le chiffre d’affaires. Exonération, Taxe de luxe. 
Modalités d'imposition. . 


Du J. O., 11 janv. 1928, Déb. parl., Ch., P. 9: 


43 868 — M: Tréminlin, député, demande à M. le . 
ministre des Finances si une kermesse, organisée dans un | 
but de bienfaisance, peut être soumise à la taxe sur le 1e 
chiffre d’affaires, surtout lorsqu'elle « lieu dans un 
immeuble privé où l’on ne pénélrait que sur le vu d'un 
ticket d'entrée, avec celle circonstance que les comptoirs : 
étaient exclusivement garnis d'objets offerts gratuitement 
et que, par suile, lout but de spéculation doit être écarté 
en l'espèce. (Question du 15 novembre r927.) re 


Réponse. — Réponse négative. Mais lorsque les ventes 
portent sur des objets classés comme étant de luxe par le 
décret du 19 novembre 1926, elles doivent supporter la taxe 
de 12 % édictée par l’article 326 du décret du 28 décembre - 
1926 portant codification des droits de timbre, Toutefois, 
pour fixer les bases de liquidation de cet impôt, chaque 
objet de luxe mis en vente peut être étiqueté À sa valeur 
marchande et la taxe doit alors être acquittée sur celte 
valeur sans addition du supplément de prix que l'acheteur 
verse spontanément à titre de libéralité, 
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Rechtssubjektivitaet der katholischen Kirche und 
ihrer Institute in Frankreich seit Inkrafttreten des 
Trennungsgesetzes vom 9 dezember 1905 (Situation 
juridique de l'Eglise catholique et de ses institu-. 
tions en France, depuis l'entrée en vigueur de la 
loi de séparation du 9 décembre 1905), par Hans 
PenzeL, docteur en droit. — Un vol, 27 X 17 cm. 
de vui-99 pages. Prix, 5 marks. Theodor Weicher, 
Leipzig. 1928. 


Ce volume est le fascicule 28 de Na collection des Etudes 
juridiques de Leipzig, éditées par la Faculté de droit de 
Leipzig. . SA MEN 

En voici le contenu : Aperçu historique de la sépara- 
tion de l'Eglise et de l'Etat, Vue d’ensemble sur l'évolu-. 
tion de la situation juridique depuis la loi de séparation. 

Première partie : Biens (églises et chapelles publiques ; 


églises privées ; évêchés, presbytères et séminaires ; atiri-. 


butions des biens ; charges des biens désaffectés). ; 


Deuxième partie: Culle (droits de l'Eglise dans l'orge 
nisation du culte ; application du droit commun aux asso- 
ciations à but religieux ; les « associations diocésaines » ; 
les « syndicats ecclésiastiques » ; organisation du culte 
dans les églises publiques ; organisation du culte dans les 
églises privées ; indépendance des ministres du culte dans 
l’accomplissement des fonctions religieuses ; manifesta- 
tions religieuses en dehors deg l'Eglise ; les Ordres en 
France). < 

Troisième partie : Clergé (situation du prêtre dans J'Etat ; 
la profession ecclésiastique ; les pensions). LS 

Quatrième partie : Les organisations de laïques sous les 
ordres de la hiérarchie. 521 

L'étude se termine par une liste bibliographique d'ou- 
vrages ou de revues ayant traité la question de la sép 
ration en France. Des lacunes assez nombreuses pourraient  » 
y être relevées. = LOS 

Dans son ensemble, l'exposé vise à être objectif et donne 


une idée assez exacte de la situation de l'Eglise en Frances 
T :4 


DOSSIERS DE 


ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL 


| Rôle et participation de la France 


_ La Fédération départementale du Var de la 

…  Lique des droits de l'homme et du citoyen a tenu 
le 3 juillet 1927 son Congrès à Brignoles. Elle 
a à l'unanimité approuté le rapport suivant, pré- 
sentèé par M. Avez Cnaissac, président de la sec- 
tion de Sanary-sur-Mer (1). Nous le reproduisons 
à titre documentaire : 


MonsiIEUR LE PRÉSIDENT, 
Mespaues, 
Messieurs, 


Je viens vous adresser un appel angoissé à une 
action indispensable, si nous voulons protéger contre 
un péril, hélas | trop réel, une des plus précieuses 

- … conquêles réalisées jus squ'à ce jour par le monde du 
travail et le parti des amis de da paix mondiale. 

Ayant eu la bonne fortune de suivre de près les 
- travaux des deux dernières Conférences internalio- 
nales du travail (2), qui, comme vous le savez, se 


= 


(x) La France et l'organisation internationale du Tra- 
vail. Imp. du Midi, Toulon, (Notes de la D. C.) 

(2) Deux Conférences internationales du travail ont été 
tenues en 1926 à Genève. La 8° à eu lieu du 26 mai au 
5 juin 1926. Trente-sept Etats y élaient représentés. Toutes 
. les délégations, sauf six, étaient complètes, c'est-à-dire com- 
prenaient, conformément au traité de paix, deux délégués 

| pouvemneimentoux, un délégué patronal et un délégué 
ouvrier. 

* À l'unanimilé, la Conférence a appelé à la présidence 
de cette cession Mgr Nolens, délégué “gouvernemental 
pour Les Pays-Bas, protonotaire apostolique, docteur en 
droit, ministre d'Etat, membre de la Seconde Chambre des 
= Etats Généraux, où il a présidé pendent de longues années 
| le groupe catholique de cette Chambre, Pendant la guerre, 
il fut membre du Comité exécutif de la Commission natio- 
_ nale d'assistance. En 1918, il fut chargé de constituer le 
cabinet et inslilua, pour Ja première fois, un ministère 
du Travail. Ancien professeur de droit ouvrier à l'Uni- 
yersité d'Amsterdam, Mgr Nolens est président du Conseil 
néerlandais pour la lutie contre le chômage et vice-pré- 
sidént du Conseil supérieur du Travail. L'un des fonda- 
‘teurs de l'Association ‘internationale pour la protection 
légale des travailleurs — dans les congrès de laquelle il 
“joué un rôle influent, — il a présidé la section néer- 
andaise de cette association. Mgr Noléns a pris part, en 
alité de délégué gouvernemental, à toutes les sessions 
de la Conférence internationale du travail. 

Dans son discours présidentiel, Mgr Nolens a examiné, 
beaucoup de franchise et de clarté, certaines des 
causes qui tendent à empêcher la réalisation immédiate 


_ 


a exposé, avec aulant de courage que d'impartialité, 

quelques-uns des moyens de résoudre ces difficultés, tout 

‘en se défendant de formuler plus que de simples sugges- 
ions et en déclarant qu'il s'agissait là d'une œuvre de 
gue haleine, 

L'inscription - à l'ordre % jour de la simplifica tion de 


2 


‘sociale, » «Il existe des conditions de travail impli= 


el mécontentement que la paix et l'harmonie uni. 


-senlés par 127 délégués et 12 suppléants, 


rence.a émis l'espoir que les conventions élaborées seront 


complète de l'idéal des fondateurs de l'Organisation et | généralement ratifiées par les Etats représentés. 


- ibid., pp. 88-9: 


l'inspection des émigrants à bord a soulevé 1 un important 


tiennent chaque année à Genève, j'en ai et 
des impressions qu’il convient ae faire consatts 
dans nos milieux ; ils n’y resleront certainement pa 
indifférents, 

En guise de préambule, je rappellerai que le traité 
de paix contient le pacte de la Société des Nations (). 
et que ce pacte (2) comporte un long chapitre, ee, | 
veau dans un instrument diplomatique de.ce genre, 
intitulé « ‘Travail » (3). Écoutez-en ces quelques 
phrases du début: « La Société des Nations a pour. 
but d'établir la paix universelle, et une telle paix. 
ne peut être fondée que sur la base de la justic 


1 


quant, pour un grand-nombre, de personnes, l’injus" 
lice, la misère et les privations, ce qui engendre un 
verselles sont mises en danger. » « La non-adoplion. 
par une nation quelconque d’un régime de travail. 
réellement humain fait obstacle aux efforts des autres 
nalions désireuses d'améliorer le sort des travailleurs | 
dans leur propre pays. » 

J'ajoute encore celte courte citation: « Le travail | 
ne doit pas être considéré simplement comme [une 

marchandise ou] (4) un article de commerce, » 


débat, La Conférence était saisie d'une résolution me 
sentée par des délégués patronaux et aux termes de 
laquelle, considérant que l'Organisation n'est pas compé-. 
tente pour s'occuper de la réglementalion des questions du. 
transport .des émigrants, elle était invitée à refuser de dis- 
culer la principale question figurant à son ordre du jour. 

Après ävoir repoussé par 77 voix contre 23 celte sug- 
gestion, la Conférence a constitué cinq en, qui 
se sont immédiatement mises au travail. È 

La 9° cession de la Conférence internationale a com- 
mencé le 7 juin et s'est terminée le 24 juin 1926. Le 
nombre des Etats qui y parlicipaient s'élevait à 38, repré- 
121 conseillers} 
les délé- | 
d'Asie, | 


2 conseillers suppléants Parmi 
24 d'Amérique, 71 


techniques et: 
gués, 85 venaient d'Europe, 


.4 d'Afrique et 3 d'Australie. cs présidence en fut confiée. 


au vicomte Burnham (D. C:, t. 16, col. 59), délégué gou- 
vernemental de l'Empire “britannique, qui avait GE pré- 
sidé la Conférence en 1921 et en 1922, 

L'ordre du jour comprenait deux questions : : Codi- 
fication internationale des règles relatives au contrat d'en- 
gagement des’ marins ; =" Principes généraux de | 
l'inspection du travail des gens de mer. 

La 10° session de Ja Conférence inlernaticnale du tra- 
vail s'est ouverte Je /25 mai et s'est terminée le 16 juin 


1927. 42 Etats étaient représentés à .celle session par! 
139 délégués et 184 délégués suppléants et conseïllers 
techniques. Le président, élu à l'unanimité, fut Sir Atul 


Chalterjee (D. C., t. 1597), délégué du Gouverne- 
ment de l'Inde, - 

Trois questions ‘étaient à l’ordre du jour : a) sites 
maladie ; — b) Liberté syndicale ; — c) Méthodes de 
fixation des salaires minima dans les industries où l’orga- 
nisation professionnelle est insuffisante et où les ealaires! 
sont exceéptionnellement bas, En ce qui concerne spécia= 
lement les décisions eur l'assurance maladie, la confé- 


17, col. 


(1) Partie I (art. 
D::C,, t 2, pp. 4-9. ; 
(2) L'auteur a sans doute voulu écrire « ce traîté ». 
(3) Partie XIII (art. 387 à 427) du traité de Versailles : 


1 à 26) du traité de Versailles : cf. 


(4) Ces Fois mots | ne figurent pas dans le texte « 
du traité de Versailles (art. &27 : cf. D. C | 


ue Bsatrice et pacificatrice 
anisation internationale du Travail 


ernière Conférence internationale l’a mise en lumière. 


Après avoir proclamé ces clairs principes de la 
roduction et, en même temps et par là même, 
l'une meilleure organisation de rendement, le traité 
créé le Bureau international du travail, la Confé- 
ence internalionale du travail. 
’est de la dernière de ces Conférences, celle de 
1927, que je vous parlerai plus particulière- 
t; vous y verrez à l’œuvre des hommes admi- 
es, au service de la plus belle réalisation sociale 
e tous les temps. À : E 
* Cette Conférence internationale du travail qui, 
Mirois semaines durant, vient de siéger à Genève, n’a 
pas seulement fait accomplir une étape décisive au 
éveloppement de la protection des travailleurs en 
otant des conventions qui vont amener tous les pays 
instiluer l'assurance générale et obligatoire de 
tous les salariés contre la maladie. 
. Elle n’a pas seulement préparé pour l’an prochain 
d'élaboration de règles rationnelles pour la fixation 
es salaires minima dans les industries où la rému- 
iération du travail est particulièrement misérable, 
‘spécialement dans celles qui utilisent le travail à 
domicile. Ÿ : 
Elle n'a pas seulement procédé, sur l'épineuse 
question de la liberté syndicale, à une étude appro- 
Lfondie, qui, si elle n’a abouti qu'à une décision — 
peut-être très sage et très politique — d'’ajourne- 
ment, n’en a pas moins singulièrement clarifié une 
matière entre toutes complexe. 
Elle n’a pas seulement donné une solution heu- 


reuse aux difficultés soulevées au sein des assemblées | 
| tional du travail peut attendre sans Lrop d'inquiétud 


‘internationales par la multiplicité et la diversité des 
angues… É 

Elle n’a pas seulement voté plusieurs résolutions 
intéressantes sur les contrats collectifs et le règle- 
nent des conflits du travail, sur les garanties à 
Jonner en malière d’assurances sociales aux travail- 

“leurs immigrés, sur l'extension aux employés et aux 

- travailleurs intellectuels des dispositions des conven- 

“tions, notamment de celle sur la journée de huit 

- heures. & 2 « 

“ Elle n'a pas seulement inauguré la procédure 


“ énoncée à l'article 408 du traité de Versailles, pour | 


- le contrôle mutuel de la façon dont les Etats adhé-. 
-rents appliquent les conventions “il ont ratifiées. < 
n dehors de ces résultats positifs et précis, qui, à 
“eux seuls, constitueraient un bilän singulièrement 
éconfortant, elle à eu également l'avantage de mettre 
n lumière, au cours de ses débats ordonnés et cour- 
Lois, toute l’action d'ensemble de l’Organisalion inter- 
* nationale du travail. On a-pu voir alors que M. Albert 
“Fhomas n'avait aucunement exagéré lorsque, dans son 
apport ‘annuel, il avait ainsi brossé à grands traits 
e tableau de l’activité du Bureau international du 
travail. 
- « Quand le chiffre des conventions ratifiées passe 
de 194 à 339 ; quand la convention des huit heures 
t enfin de l'obscurité silencieuse où on la tenait 
ur devenir l’objet des préoccupations gouvernemen- 
fales et parlementaires-dans les grands pays indus- 
tricls, et qu'elle est déjà ratifiée sans conditions par 
n d’entre eux ; lorsque plusieurs milliers d'ou. 
iers boulangers jouissent déjà par l'effet des pre- 
es décisions, du repos nocturne qu'a voulu leur 


< sont L ajoutés par la Documentation 
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lement, profitent de l’œuvre d’information du Bureau À 


| prescription sacrée de la charte du travail, il a déjà 
réussi à répandre quelques bienfaits sur les salariés 


| Elle n’est pas en rapport avec sa haute situation morale 


rence internationale du travail. 


plaie du chômage se trouve adoucie par les disposi- 
tions préconisées à Washington ; lorsque les marins 


japonais nous écrivent pour nous dire leur joie de 


voir enfin instilué, en vertu d'une convention rati- 
fée, un juste placement paritaire ; lorsque les malheu- 7 
reux émigrants, inconsciemment peut-être, mais réel. 


et obtiennent les mêmes garanties ou les mêmes 
indemnités que les travailleurs nationaux ; lorsque Se 
35 000 réfugiés russes ou arméniens, sans emploi et. 
parfois sans secours, ont été établis tantôt comme 
salariés, tantôt comme libres paysans, par les soins 
de la section des réfugiés ; lorsque des milliers de 
peintres: sont enfin défendus contre laffreux satur- 
nisme ; lorsque, d'année en année, de nouveaux 
allumettiers sont sauvés de la nécrose ; lorsque, dans. Le 
de multiples pays, les mères ouvrières peuvent jouir 
de -repos et de secours pour mettre au monde & 
allaiter leurs enfants ; lorsque s'organise, par la com 
mune volonté d'hommes de bien, le séjour salubre 
et heureux des marins à terre ; lorsqu'au fond des 
campagnes, par l'effet de la recommandation inter- : = 
nationale, les travailleurs des étables quittent leur 
paillasse sans draps pour jouir d’un lJogemen 


humain ; lorsqu’en Extrême-Orient, dans l’Inde, au 
Japon, s'édifient peu à peu des monuments législa- 
tifs qui ont comme fondations solides les conventions 


Le 


internationales ; lorsqu’au fond de l'Afrique des tra- 
vailleurs indigènes sont libérés du travail forcé, pro= 
tégés dans leur santé ou équitablement rémunérés 


| de leurs peines parce qu’obstinément, à l’occasion de 


chaque rapport à la, Commission des mandats, à la 
Commission de l'esclavage, leur représentant à sim- 
plement rappelé les règles d'humanité et de civilisa- 
tion ; alors, au soir de l’année, le Bureau interna: 


le jugement qui sera porté sur son œuvre. Selon la 


du monde. ue ; 

Ces bienfaits, les salariés du monde les recom- Fu 
naissent si bien que, du fond des pays les plus loin- 
tains, les plus réfractares jusqu’à présent aux per- 
fectionnements sociaux, ils tendent leurs mains 
vers l'Organisation internationale du travail, dont 
ils savent pouvoir attendre aide et protection, et qui 
apparaît ainsi de plus en plus comme un suprème F 
espoir de civilisation et de paix. 


La participation de la France à cette Organisation 


À cette Organisation internationale du travai 
quelle est la participation de la France ? a 

Si l'on n’envisageait que l'aspect en quelque sorte 
administratif, organique, de l’œuvre, cette participa 
tion paraîtrait évidemment considérable, fl n’est pa 
douteux, en effet, que la France a apporté la © 
tribution de bon nombre d'idées sociales à l'édifica- 
tion de la Partie XIII du traité, qui est la véritable 
charte de l'Organisation. La langue française es 
une des deux seules langues officielles de l’Organi 
sation, Le président du Conseil d'administration d 
Bureau international du travail est un Français. Li 
directeur du Bureau international du travail est un 
Français ; il y a beaucoup de Français parmi $ 
collaborateurs, Et il serait profondément injuste de 
ne pas reconnaître le rôle important joué par les 
délégués français à toutes les sessions de la € 
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Qu'on le veuille ou non, et quel que soit le soin | 


scrupuleux avec lequel les Français, concourant à un 
titre quelconque au fonctionnement de l'Organisa- 
tion, s’attachent à donner à celle-ci le caractère 
essentiellement international qui est sa raison d’être, 
on ne peut pas faire que les autres nâtions, jugeant 
d'après ce qu'on serait tenté d'appeler les « signes 
extérieurs » de l'influence, ne soient pas enclines à 
considérer l'influence de la France comme prépon- 
dérante. - < 

Mais alors, la question se pose de savoir si la par- 
ticipation effective, pratique, la participation officielle 
de l'Etat français aux bienfaits réels et tangibles de 
JOrganisation internationale du travail est bien en 
rapport avec la haute situation morale dont il jouit. 

Ici, malheureusement, il est difficile de répondre 
par l’affirmative. L'Etat français, en particulier, n’a 
pas prêté jusqu’à présent à la mise en œuvre de la 
législation sociale internationale, qui est l’objit 
même de l'Organisation internationale du travail, 
le concours que la position particulière de son pays 
dans cette Organisation permettait d'attendre de lui. 
C'est un fait, on ne le contestera pas. 


C’est ainsi que sur 24 conventions adoptées par {a Conférence 
la France n’en a ratifié que 7. 


Depuis qu’elle existe, c'est-à-dire depuis 1919, la 
Conférence internationale du travail a adopté 

24 conventions. = 
Sur ces 24 conventions, la France en a ratifié 
- seulement sept: la convention concernant le chô- 
- mage (1919) ; — la convention concernant le travail 
de nuit des femmes (1919) ; — la convention con- 
 cernant le travail de nuit des enfants (1919) ; — 
la convention concernant la céruse (1921) ; — Ja 
… convention concernant le repos hebdomadaire dans 
. l'industrie (r921) ; — la convention concernant le 
phosphore blanc (recommandation de la Confé- 
rence de Washington de 1919 concernant l’applica- 
tion de la convention internationale de Berne de 1906, 
à laquelle la France avait adhéré antérieurement à 
1919) ; — et enfin (la ratification date de quelques 
- jours à peine), la convention concernant la journée 

de huit heures (1919) (x). 

: Il reste 17 conventions à ratifier, savoir : la con- 
. vention concernant l'emploi des femmes avant et 
. après l'accouchement (1919) ; — la convention con- 
cernant l’âge minimum d'admission des enfants aux 
travaux industriels (1919) ; — la convention con- 
cernant l’âge d'admission au travail maritime (1920) ; 
— la convention concernant l’indemnité de chômage 
au cas de perte par naufrage (1920) ; — la conven- 
tion concernant le placement des marins (1920) ; — 
la convention concernant l’âge minimum d'admis- 
sion dés enfants au travail dans l'agriculture (1921) ; 


(x) M. Arraur Fonrame, délégué gouvernemental pour 
la France, añhnonçait, le 2 juin 1927, cette ratification en ces 
termes (/nformations sociales, 13, 6, 27): « J'ai l'hon- 
_ neur d'annoncer à la Conférence, et c’est pour moi une 
grande joie, que, sur l’ordre du Gouvernement français, 
_ j'ai déposé ce matin, à 10 h. 1/2, au Secrétariat de la 

Société. des Nätions, l'instrument de ratification de la con- 
_ vention de Washington relative aux huit heures. 

: y» Nous avons tout lieu d'espérer que cet exemple sera 
_ suivi rapidement, et que la convention de Washington 
prendra très nettement sa place dans la législation inter- 
“Es nationale du travail. ë 
Se » Le Gouvernement français se propose de poursuivre 
aussi rapidement que possible Ja ratification du plus 
grand nombre possible de conventions et de donner ainsi 
à l'Organisation internationale du Travail toute son effi- 
_ cacité. » - > - 

RE ER 


a) 


ss représentants officiels ont cependant participé. 


LE : PRET ee La Len « A. 
— Ja convention concernant les droits d'association € 
de coalition des travailleurs agricoles (1921) ; — la 
convention concernant la réparation des accide 
du travail dans l'agriculture (1921) ; — la conven- 
tion concernant l'âge minimum d'admission des 
jeunes gens en qualité de souliers et de chauffeurs 
(1921) ; — la convention concernant l'examen médi- 
cal obligatoire des enfants et des jeunes gens 
employés à bord des bateaux (1921) ; — Ja conven- 
tion concernant la réparation des accidents du tra- 
vail (1925) ; — la convention concernant la réparation 
des maladies professionnelles (1925) ; — la ronvention 
concernant l'égalité de traitement des travailleurs 
étrangers et nationaux en matière de réparation des 
accidents du travail (1925) ; — la convention con- 
cernant le travail de nuit dans les boulangeries! 
(1925) ; — la convention concernant l'inspection des 
migrants à bord des navires (1926) ; — la conven- 
tion concernant le contrat d'engagement des sep 
de mer (1926) ; — la convention concernant le rapa- 
triement des gens de mer (1926). | 

Sur ces 17 conventions, il en est huit qui ont | 
fait l’objet de « recommandations de ratification 
de Ja part du Gouvernement. Neuf n'ont fait l’objet 
d'aucune mesure gouvernementale, Cinq ont fait. 
l’objet de lois applicables dans le pays. Six n’ont 
fait l’objet d'aucune mesure, ni d'ordre gouvérne- M 
mental, ni d'ordre parlementaire. | 

Nous expliquerôns d’ailleurs pourquoi, en pareille h 
matière, la ratification seule compte. D'où il résul- 
tera que, en définitive, la France n’a encore vérita- | 
blement faites siennes qu'environ un quart des 
dispositions de la législation sociale internationale M 
édifiée depuis 1919, et à l'élaboration de laquelle M 


L'on n’est pas très fier d’être Français lorsqu'’en: 
face de ce maigre bilan l'on regarde la colonne des 
ratifications déjà données par des pays comme la Bul- 
garie, l’Esthonie, la Pologne, etc., qui ont déjà | 
à leur actif : 17, 15, 14 ratifications. 

La Grande-Bretagne, qui, pourtant, n’a pas tou- 
jours à cet égard une attitude exemplaire (ainsi. 
qu'en témoigne sa résistance à la ratification de la 
convention concernant ls journée de huit heures), 
en est néanmoins à 12 ratifications :. la Belgique, 13 ; 
l'Italie, 113 la Lettonie, 10; l'Espagne, 9. ; 
France, 7! Moins que l'Italie fasciste! Moins que 


l'Espagne du Directoire (x) 1 


? - 


(x) Au sujet des ratifications, M. Arserr Tomas, dans 
son discours à la 8 session de la Conférence (26 mai- 
5 juin 1926), s'exprimait ainsi (Informations sociales, 
7. 6. 26) : « Il y avait, l’année dernière, 146 ratificationg, 
enregistrées. I y en/avait, au moment où nous rédigions! 
le rapport, 194. La délégation de Lettonie a apporté, hier! 
même, cinq ratifications nouvelles qui ont été enregis- 
trées au Secrétariat. Nous sommes donc à 199 ratifications. 
Cent quatre-vingt-dix-neuf ratifications ! On a calculé que! 
si toutes les conventions étaient ratifiées par tous les Etats, 
il en faudrait 896, Nous avons déjà répondu à cet argu- 
ment qu'il n’est pas juste de demander que toutes les 
conventions soient ainsi ratifiées et de leur attribuer une! 
valeur identique. Pourquoi des pays qui n'ont pas de 
marine ratifieraient-ils des conventions maritimes ? Que: 
valent, dans d’autres pays, un certain nombre de conven- 
tions concernant des maladies particulières à des profes: 
sions qui n'y existent pas ? * 

» Nous avons fait le: calcul. Nous pensons qu'il y à 
environ six cents ratifications qui devraient être obtenu 
pour l’ensemble des Etats, Il y en a donc déjà un tiers, Et 
c'est un résultat qui n’est certes pas négligeable. : 

» Et puis, il faut ausei grouper les conventions 
été ratifiées, apprécier le résultat d'ensemble obte 
chaque cas. Lofsque, par exemple, en repren 

i Fi 


Le 


“ 


- Elle ie en déclenche Re mécanisme. 
contrôle mutuel institué par le traité de paix. 


Sans doute, ces chiffres ne peuvent-ils prétendre à 
“mesurer avec une rigueur mathématique et absolue 

es progrès de la législation du travail dans les diffé- 
nts Etats. Il y a des lois qui sont déjà appliquées 
en France et qui reproduisent les dispositions de con- 
“ventions non encore ratifiées. Et l’on ne manque pas 
ide dire à ce propos : « Il n’y a que le résultat pra- 


soient officiellement ratifiées ou non, pourvu qu’en 

“fait elles soient en vigueur dans notre pays. La for- 

imalité de la ratification n’ajouterait rien à ce qui 
ne 49 

Mur C'est là une erreur qui repose sur une méconnais- 


Il faut se rendre compte que la ratification est 
indispensable pour déclencher tout le mécanisme d’in- 
Wénformation et de contrôle mutuels institué par la 
ékpartie XIII et qui est, en somme, la base même de 
toute l'Organisation internationale du travail. 
» Tant qu'un Etat n’a pas ratifié une convention, ni 
es autres Etats, ni l'Organisation internationale du 
“travail elle-même n’ont aucun moyen de s’enquérir 
“de la manière dont il applique ou n’applique pas chez 
… lui les dispositions de cette convention. On a dit, 
“par exemple, à la dernière session de la Conférence 
“internationale du travail, que, bien qu’elle n'ait pas 
“encore ratifié la convention de huit heures, la Grande- 
n Bretagne était peut-être le pays où la journée de 
“huit heures était le mieux appliquée. C’est possible. 
… Mais si demain il plaisait au Gouvernement et au 
Parlement britanniques d’abroger ou de rendre pra- 
ï quement inefficace la loi de huit heures, personne 
“n'aurait le droit, si la Grande-Bretagne n’a pas ratifié 
“ Ja convention internationale de Washington sur les 
huit heures, de lui demander des explications sur 
"ce changement. Tandis que, si elle avait ratifié, il 
… y aurait possibilité de mettre en mouvement toute 
srl la procédure de contrôle établie par. le traité et qui 
C4 garantit à chacun des Etats adhérents la sincérité 
* des autres Etats adhézents et leur fidélité aux enga- 
“ gements pris. On voit l’abîme qui sépare une con- 
4 vention ratifiée d’une convention non ratifiée, fût-elle 
| même déjà en application. 
_ Quel que soit le bien fondé des plaintes dont il 
peut être saisi contre les conditions de travail en 
- usage dans telle ou telle nation, le Bureau ‘interna- 
E tional du travail ne peut intervenir effectivement que 
… si les faits à lui signalés tombent sous le coup de 
b conventions ratifiées par la nation en cause. 


; 


tableaux de pages 78 et suivantes du rapport, nous 
voyons qu'il y a déjà vingt pays, parmi Fes l'Alle- 
magne, la France, la. Grande-Bretagne, l'Inde, l'Italie, le 
Japon, la Pologne, la Suède, la Suisse, c’est-à- dire des pays 
industriels, qui ont ratifié la convention sur le chômage ; 
lorsque quinze pays, parmi lesquels la Belgique, la France, 
Ja Grande-Bretagne: l'Inde, l’Italie, la Suisse, la Tchéco- 
Slovaquie, ont ratifié la convention contre le travail de 
nuit des femmes ; lorsque seize pays comprenant éga- 
lement les. grands pays industriels ont ratifié la convention 
prohibant le travail de nuit des enfants ; lorsque quinze 
ays ont ratifié la convention fixant l'âge” minimum d’ad- 
ission des enfants au travail maritime, et douze pays 
convention fixant l'âge minimum d'admission au 
vail industriel ; je dis qu’il y a déjà toute une série 
ormes, et dans un domaine industriel étendu, qui 
t réalisées et. garanties de la législation inter- 
ee La 
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Dhlighées des délégués ouvriers à la Conférence 
contre la mauvaise volonté des Gouvernements, 


Voilà ce qu'il ne faut jamais oublier lorsqu'o on 
parle de la législation sociale internationale. Et voilà 
ce qui explique aussi l’insistance, la véhémence par- 
fois, avec lesquelles, à chaque session de la Confé- 
rence internationale du travail, les délégués ouvriers, 
au nom des puissantes organisations qu'ils repré- 
sentent, réclament des Gouvernements les ratifica- 
tions des conventions. 

« Pour moi, disait l’autre jour M. Mertens, 
délégué ouvrier belge, et président du groupe ouvrier 
de la Conférence, la situation actuelle ne peut pas 
durer. Depuis sept ans, les délégués ouvriers viennent 
à cette tribune se plaindre de ce que, dans différents = 
pays, on ne respecte pas le traité de Versailles, la 
parole donnée. Chaque année, nous voyons les délé- 
gués gouvernementaux monter à cette tribune, clamer 
leur amour pour la classe ouvrière ; ils protestent 
de leur sincérité en disant que leur pays va ratifier, 
mais qu’il y a encore une petite difficulté ; et ils 
annoncent que l’année prochaine ils apporteront de 
nouvelles ratifications. Tous ils exposent la législa- - 
tion sociale admirable qui existe dans leurs différents 
pays. Personnellement, je n'aime pas cette législa- 
tion admirable qui n'existe que sur le papier. À mon 
avis, elle devrait se traduire ici par l'adoption de. 
bonnes conventions ratifiées par les différents pays, 
qui, en même temps, les mettraient en pratique. 

» C’est surtout à titre d'avertissement que je 
déclare que nous constatons, de plus en plus, à la 
Conférence, une obstruction, je dirai sournoise. Cela 
ne peut pas continuer. Il faut que cela finisse, parce 
que nous devons savoir s’il y a une utilité quelconque 
pour nous à venir à cette Conférence. On ne peut 
pas dire que nous sommes des pessimistes ; nous 
sommes plutôt des optimistes, ceux qui nous cons 
naissent le savent. Ils savent aussi que nous autres, … 
ouvriers organisés à travers le monde, avons été 
ceux qui ont préconisé la constitution d’un orga 
nisme international tel que le Bureau international du 
travail. Nous avons collaboré sincèrement et nous 
collaborons encore à cette œuvre, même en dépit des 
difficultés que nous rencontrons chacun dans notre 
pays, même en dépit des attaques que nous avons à 
subir de la part de cette partie de la classe ouvrière 
qui n’estime pas nécessaire de se faire entendre à. 
la Conférence internationale du travail, et qui croit 
que le Bureau international du travail ‘est une arme à 
aux mains des capitalistes. EX 

» Nous estimons que cette œuvre peut rendre des … 
services à la classe ouvrière, mais à condition que 
tous y collaborent avec nous, les patrons et surtout 
les Gouvernements ; ceux qui viennent voler des con- 
ventions, et entre autres les Gouvernements, doivent « 
respecter la parole donnée, d’abord lors de la signa-. 
ture du traité de Versailles, puis chaque fois que. des S 
conventions sont votées sur les différentes questions de 
l’ordre du jour. Si l’on veut continuer à travailler 
avec nous, nous sommes disposés à. apporter, comme 
nous l'avons fait dans le passé notre bonne volonté 
et notre esprit -de conciliation ; mais si l’on estime 
que ce n'est pas un devoir de répondre aux aspirations 
et aux désirs de la classe ouvrière, cette même classe 
ouvrière examinera s’il n’est pas préférable que SE 
représentants restent dans leurs pays, et s’il ne vaut 
pas mieux lutter avec ses moyens chacun dans son 
pays pour conquérir par sa propre force toutes les 
revendications que nous présentons aujourd’hui à AU 
Conférence. 
» J'espère que ces paroles d’ xyerysements seront 


LU RENONCE 
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ver 
dans l'avenir, nous ne serons pas obligés de venir 
à celte tribune faire entendre les plaintes que, depuis 
sept ans, nous sommes contraints de venir exposer 
ici au nom du groupe ouvrier. » 
Et le délégué ouvrier français, M, Jouhaux, s'asso- 
-ciait en ces termes à la protestation de son camarade 
belge : | 
- !« C'est avec un léger sentiment de sceplicisme que 
les délégués ouvriers voient les représentants gou- 
vernementaux monter, les uns après les autres, à la 
= | {ribune pour évoquer Jes bonnes intentions de leurs 
æ Gouvernements, Ces bonnes intentions, ils me permet- 
__  tront de Je leur dire, nous n’en doutons pas, sur- 
tout au sein de la Conférence. Et c'est évidemment 
… Jà une des premières conséquences de Ja vie du 
Bureau international du travail : obliger chacun à 
avoir de bonnes intentions, Mais les bonnes intentions 
suffisent-elles ? Une simple ratification serait nour- 
riture plus substantielle pour le développement du 
Bureau international du travail et pour la confiance 
et l’optimisme qui doivent accompagner son déve- 
loppement. 

» Est-ce à dire que, parce qu’il n’y a pas eu cette 
année, à part l'intervention véhémente de mon ami 
M. Mertens, de discussions passionnées, il y a moins 
de difficultés ? Je voudrais attirer l'attention des délé- 

-gués gouvernementaux et du directeur en particulier, 

sur le fait que cette absence d'interventions passion- 

nées marque peut-être un cerlain désintéressement, et 

-que ce n’est pas précisément en faveur du développe- 
. ment du Bureau international du travail. Nous 
"sommes las, les uns et les autres, de monter à cette 
> — tribune pour rappeler chaque année les mêmes reven- 
.dicalions, pour constater chaque année la même 
‘absence de ratifications, » 

“a Enfin, le directeur du Bureau international du tra- 
.vail lui-même, M. Albert Thomas, avec l'autorité 
que le monde entier lui reconnaît en cette matière, 
-  signalait à son tour le grave danger de la non-rati- 

fication des conventions. Il montrait, textes en mains, 

comment celle non-ratification, en empêchant le 
; fonctionnement des procédures prévues par le traité, 
-  risquait de rouiller à bref délai tout le mécanisme 
_» de la législation sociale internationale et d'entraîner 
ET rapidement la paralysie et la mort de l’organisation. 


comprises par les différents Gou 


* Avertissement au Gouvernement 
et au Parlement français, 


Lie Ces avertissements solennels ne doivent pas 
- demeurer sans écho et se perdre dans l'indifférence 
de ceux à qui ils s'adressent en premier lieu : les 
i membres des Gouvernements et des Parlements, 

… Ministres et parlementaires français, en particulier 
—_nous avons montré pourquoi, — ministres et par- 
: lementaires républicains surtout qui font profession 
. de croire à la nécessité du progrès social, ne sau- 
raient, sans manquer à leur mission, laisser s’effriter 
_ la seule base solide offerte à la réalisation de leur 
idéal : l'Organisation internationale du travail. Ils ne 
euvent donc pas se désintéresser plus longtemps de 
ratification des conventions dont la mise en vigueur 
est la condition essentielle de l'application des prin- 
cipes généreux énoncés dans la partie XIII du traité, 
comme les'garanties indispensables de la paix. 


_ preuves : il ne sera pas dit qu'elle a rencontré un 
_ concours moins empressé auprès de la France qu’au- 
_ près des nations rétrogrades, et que son œuvre féconde 
a élé compromise par la négligence et l'atonie de 
_ parlements démocratiques et républicains. .  * 
FRE PAU À) % 


| M. Hemewann, de, l'Association pour la sauvegarde de 
_ L'Organisation internationale du travail a fait ses | 


0 Î— dégats des États à 
à La 10° Conférence internationale du travail 


Les Informations sociales (16, 23 et 30 mai, 20 juin 
1927) ont publié les listes des différentes délégations, 
ayant participé à la 1o° Conférence à Genève. Nous 
les reproduisons à titre documentaire, 


AFRIQUE DU SUD . 


Délégués gouvernementauz : M. D, J. Prenaar, M. P:,. 
président de la Commission parlementaire des comptes 
publics, président de la Commission royale des assurances! 
sociales ; — M, W. Samrson, O. B,. E., M. P. — Conseil: | 
lers techniques ; M, J. Core, secrétaire de la Commission. 
royale des assurances sociales ; — M, W. FREESTONE, 
inspecteur divisionnaire au département du Travail. Ÿ 
Délégué patronal : M. Joux Sranuey Hancock, président 
de la Fédération des Chambres d'industrie de l'Afrique 
du Sud. 


: 


Délégué gouvernemental : M. Mario Lmonova, chargé 
d'affaires, c 


| 


ALBANIE 


| 


ALLEMAGNE 


Délégués gouvernementauæ : M, le D' Srrzrer, direc- 
teur au ministère du Travail ; — M. GriIEsEer, directeur aw 
ministère du Travail, — Suppléants de M. le DX Sülzler 2 
M. le DT Frere, conseiller ministériel au ministère du 
Travail ; — M, Gasswer, conseiller ministérie] au ministères 
du Travail, — Suppléants de M. Grieser : M. le DT Mar 
TINECK, professeur, conseiller ministériel au ministère 
du Travail ; — S. Exec. von Nosnrz, président du Haut- 
Tribunal administratif de Saxe, à Dresde, président de la 
Société allemande des réformes sociales — Conseillers 
techniques : M, le DT Marnnecx ; — M. GasSnER ; = 
M." Savensonn, conseiller supérieur du Gouvernement ati 
ministère du Travail; — M. le D' Sremmann, conseiller} 
supérieur du Gouvernement au ministère du Travail; — 
M. le Dr Fiscnen, juge du ministère du Travail; — 
Mme Lupers, conseiller du Gouvernement à l’administras 
lion du Travail ; — M. Ascaman, consul général d’Alles 
magne à Genève ; — M. Becrer-Arnsserc, membre dui] 
Reichstag, vice-président de la Confédération des caisseæ 
de maladie d'Allemagne ; — M. le D' Sonnensere, dé 
l'Association des médecins allemands, à Leipzig. — Sup+ 
pléants des conseillers techniques : M, SonuiTe, adminis..| 
trateur de la Confédération des caisses de maladie d’Alle- 
magne ; — M, Uncer, directeur et membre du conseil. 
d'administration de Ja Fédération nationale des caisses de 
maladie rurales d'Allemagne (siège social à Berlin), à 
Perleberg. — Suppléant de M. le D'sSonnenberg, conseillew 
technique gouvernemental : M. le D' HarpenramP, Mmembr@ 
du Reïchstag, secrétaire général de l’Association des més 
décins allemands, à Leipzig. 1 

Délégué patronal : M. Hans Vocer, conseiller de coms 
merce, membre de l'Association des employeurs des 
industries textiles, membre adjoint du Consei d'adminis- 
tration du Bureau international du Travail. — Délégué 
paironal suppléant : M. BrAuWEILER, ancien président dit 
gouvernement, directeur de la Fédération des associations 
patronales d'Allemagne. — Conseillers techniques 


intérêts des caisses de maladie professionnelles d’Afle- 

magne, à Essen (Ruhr) ; — M. le D' Curscamann, 

l'Association patronale de l'industrie chimique * d'Alle. 

magne, section Vb, à Wolfen (Kreis Bitterfeld) ; —- 

M. le Dr Burmenne, directeur de .la Section : 

tique sociale des entreprises Siensens-Schucker 
ss UT A ST Son EDS ee 


de la Fédération des associalions OU d'AL 
ne; — M. le D' G«errner, directeur de l'Associa. 
des industries textiles d'Apolda, à Apolda, — Sup- 
éant de M. Heinemann et de M, le D' Curschmann : 
Frencer, agriculteur, à Koenigsberg, de la Fédération 
ionale des associations patronales agricoles et forestières 
‘Allemagne, à Berlin. 

élégué ouvrier : M. Hermann Muzcer, de la Confédé- 
lion générale des syndicats allemands, à Berlin, membre 
Conseil d'administration du Bureau international du 
rail, — Conseillers techniques : M. Lemmann, membre 
l'Association centrale des employés, administrateur de 
ssociation centrale des caisses de maladie allemandes, 
Charlottenburg ; — M. Zieccer, membre du Reichstag, 
inistrateur de l’Union syndicale des organisations 
andes d'ouvriers, employés et fonctionnaires, membre 
1 Comité de la Confédération des caisses de maladie d’Alle- 
ne, à Berlin ; — M, Norrez, membre de l'Association 
"cer hirale des employés, à Berlin ; — M. le Dr KANDELER, 
Wmembre de l'Union syndicale d'Allemagne, à Berlin- 
Wilmersdorf ; — M, Sruumer, membre du Syndicat alle- 
d de l'industrie de l'habillement, à Berlin; — 
le Worrr, du Syndicat dés ouvrières à domicile (Union 
ndicale d'Allemagne), à Berlin. — Suppléant de 
Lehmann, conseiller technique ouvrier : M, Axoïs 
Nic. — Interprète de la délégation : M. le D' None, 
ofesseur adjoint à l'Université de Berlin. Ë 


0 : ARGENTINE 


Délégués gouvernementaux : M. le Dr. 
uN,_professeur de législation sociale à l'Université de 
enos-Aires, ancien chef de Ja division de la législation 
É Département national. du Travail ; membre du Conseil 
d'administration du Bureau entatinel du Travail ; — 
le DT Juan Bayerro, vice-doyen de la Faculté des 


ences économiques À Buenos-Aires. — Conseiller tlech- 

que : M. le D? Luis M. Macxanint. 

Délégué patronal : M. le D' Jorce Macnin. — Conseiller 
technique : M. Dionisio Mona. É LES 

Délégué ouvrier : M. Juan B. Quanr. — Conseillers tech- 


ques : M. Crrcrano Barrerro ; — M. Juan BRENNAN. 


AUSTRALIE 


» Délégué gouvernemental : Sir Josepn Cook, P. C., 
. C. M. G., haut-commissaire de l'Australie à Tandis 
Délégué gouvernemental suppléant : Major O, C. W. 
UHRMAN, O. B. E, — Conseiller technique : M. Cu. H. 
Wicrens, L. S. O., F. J. AÀ., FE. S. S., actuaire statisticien 
Gouvernement. 3 
_ Délégué palronal : Sire Davin Gornow, M. L. C. 

. Délégué ouvrier : M. C. E. Curry, M. H. A., secrétaire 
du Conseil se l'industrie et du travail, à Hobart. 


AUTRICHE 


Délégués gouvernementaux : M. le D' FrÉénéric HAWELKA, 
ofesseur, chef de section au ministère fédéral de la 


8c ller ministériel au ministère fédéral Le la Prévoyance 
sociale. 

Délégué palronal: M. le D' Eau conseiller de 

mmerce. — Conseillers techniques : M. le D? SIEGFRIED 

uzz, secrétaire dela Section des employeurs du Comité 

principal des industriels d'Autriche ; — M. le D' Tnéopore 
HNEIDER, Secrétaire du ones principal: is. industriels 

triche. 

élégué ouvrier : M. ts She at de la 

ission syndicale , d'Autriche, — Conseillers tech- 


ulé. — - M. le D' Enxesr Sræiner, secrétaire 


ALEyanpro M. 


oyance sociale ; — M. le D' Ropozrne MErTHA, con- 


+ M. Jean Sur, député ; — M. François Spa-. 


Délégués gouvernementaux : M. Ennesr Siret res 
fesseur à l'Université de Liége, président du Conseil supé- 
rieur du Travail ; — M. Anmann Juin, secrétaire général 
du ministère de l'dustrie, du Travail et de la Prévoyane 
sociale, — Conseillers techniques : M. TuéoPmiLE Ta, 
directeur général de l'Office de l'Assurance et de la Prés. 
voyance sociales ; — M. Max Drecuser., attaché au cabinet 
du ministre de l'Industrie; du Travail et de la Prévoyance. 
sociale, , 

Délégué patronal : M. Juzes (Carter, président du 
Comilé central industriel de Belgique, — Conseillers tech- 
niques : M. Gusrave L,. Céha te directeur général adjoint 
du Comilé central industriel de Belgique ; — M. CmarLes 
Curisropne, avocat, directeur de la Caisse d'assurance mu- 
tuelle « Les industries textiles réunies » ; — M. 
Lacasse, chef de cabinet au Comité central industriel de 
Belgique, ei 

Délégué ouvrier : M. Connerzre Merrens, 
général de la Commission syndicale de Belgique, — cs 
“seillers techniques : M. Josepn Bonnas, secrétaire de la 
Commission syndicale de Belgique : — M. Henri PAUWELS, ;. 
secrétaire général de la Confédération des syndicats chré- 
tiens de Belgique; — M. Anraur JAunAUx, sénateur, ë 
secrélaire-de l'Union nationale des Fédérations de sociétés. 
mutualistes socialistes ; — M, Emi Arrour, vice-prési- | 
dent de l'Alliance nationale des mutualités chrétiennes, —. 
Secrétaire de la Délégation ; M. Max DrecnseL. 


. BOLIVIE 


Délégué gouvernemental : M. A. Costa nu Res, con 


seiller de légation. 


BRÉSIL 


Délégués gouvernementaux : S. Exc. José Joaqui Lima 
Sizva Monrz Aracao, ministre plénipotentiairé ; — M: le 
D' Arronso His pe Merro, secrétaire général du Je 
Conseil national du Travail. — Conseiller technique gou- RE 
vernemental : M. Arranio nE Mero Franco fils, secrétæ ET 
de légation. - E 
- Délégué patronal : M. Francisco DE ts Passos, | 
président du « Centro Industrial do Brasil ». ; 


“EMPIRE BRITANNIQUE 


Délégués gouvernementaux : M. Humserr Wozre, C. Be 
C. B. E., premier secrétaire adjoint au ministère d 
Travail ; — Sir Warrer Samuez Kinnear, K. B. E., co 
trôleur du Département de l'assurance au ministère de 
l'Hygiène. — Conseillers techniques : M. Enwanrn Gorno! 
Brarn, inspecteur en chef au Département de l'assurance 
Helidié du ministère de l'Hygiène ; — M. Gronce Serr 
Wasruneron Erps, C. B. E., actuaire adjoint du Gouve Le- 

ment ; — M. Josern Sinczair Nicnozson, secrétaire adj 
à la Dion des Trade Boards du ministère du He 


M. Fes HaAmILTON tion du Service juridique u. 
ministère du Travail, — M, Rübtur CurcmzL GELDERD 
SomerveL, chef du Service des questions internationale 
du travail au ministère du Travail | 

Délégué patronal : Sir Davin Mnxe Warsow, lieutenan! 
adjoint du Comté de Londres, gouverneur de la Com 
gnie du gaz, de l'éclairage et du coke, président du | 
seil national du Gaz de Grande- Bretagne et d'Ilande, 


Comité d'action générale de la Confédération nationale | à 


des organisations patronales ; — M. Herserr Kay, secré- 
taire de l'Association patronale de Londres, etc., et des 
groupes patronaux de divers Trade Boards, membre du 
Conseil consultatif des Trade Boards et du Conseil de la 
Confédération nationale des organisations patronales ; — 
M. Wairriam Azexannen Lez, C. B. F., secrétaire de l’As- 
sociation minière de Grande-Bretagne,. membre du Con- 
seil de la Confédération nationale des organisations patro- 
nales ; — M. Ricnarn Snennen, de la Confédération natio- 
nale des organisations patronales ; — M. Jon BALLINGAL 
Forges Warson, directeur de la Confédération nationale 
des organisations patronales, Conseiller technique 
patronal suppléant : M. James BENnnerT Guirn, secrétaire 
général de l'Union nationale des agriculteurs, 

Délégué ouvrier : M. Epwarn LAWRENCE  PouLToNn, 
0. B, E. J. P., secrétaire du Syndicat national des ouvriers 
des manufactures de chaussures, membre du Conseil 
général du Congrès des Syndicats, membre du Conseil 
d'administration du Bureau international du Travail. 
Conseillers techniques : 
J. P., M. P., de la section des femmes du Syndicat ‘des 
ouvriers non spécialisés et des ouvriers municipaux, 
membre du Conseil général du Congrès des Syndicats ; 
— M. Herserr Henry ELviw, secrétaire général de Ja 

Fédération nationale des employés et des ouvriers admi- 
nistratifs, membre du Conseil général du Congrès des 
syndicats ; — M. Josepn. Harzsworrn, secrélaire général 
pour les questions industrielles de l'Union nationale des 
employés du commerce de détail et occupations analogues, 
membre du Conseil général du Congrès des syndicats, 
, représentant de la Grande-Bretagne au Comité exécutif de 
* Ja Fédération internationale des employés de commerce et 

de bureaux et des employés techniques ; — M. ArTaur 
Haypay, J. P., M, P., vice-président du Syndicat national 
des ouvriers non spécialisés et des ouvriers municipaux, 
membre du Conseil général du Congrès des syndicats ; — 
M. Wazrram Kean, secrétaire général du Syndicat national 
des industries des métaux précieux, membre du Conseil 
général du Congrès des syndicats ; — M. RoBerT BARRIE 
Warren, secrétaire général du Syndicat national des 
ouvriers agricoles, membre du Conseil général du Congrès 
dés “syndicats, — Secrétaire de la délégation : M. Davw 
Anams Woozcer, du ministère du Travail. 


PER BULGARIE 


Délégués gouvernementaux : M. Tzverro BoBocnevsky, 
ministre du Commerce, de l'Industrie et du Travail. 
M. Dwirrs Mixorr, chargé d'affaires à Berne, représen- 
tant permanent de la Bulgarie auprès de la Société des 
Nations et du Bureau international du Travail, 
® Délégué patronal : M. ÂLExANDrRE ZAlMOr. vice-président 
de l'Union des industriels bulgares. 

Délégué ouvrier : M. Issayerr. 


CANADA 


Délégués gouvernementaux : M. le D' W. A. Rinpezz, 
conseiller du Canada auprès de la Société des nations ; — 
M. R. A. Rice, directeur du Service de placement au 
ministère du Travail, à Ottawa. — Conseillers techniques : 
M. L. L. PeLrier, représentant législatif de l'Organisation 
_ des contrôleurs de chemins de fer ; — M. J. ComEau, secré- 
faire de la Fédération de l'industrie de J'imprimerie ; 
_ membre de la Confédération des ouvriers catholiques du 

Canada. 

_ Délégué patronal : M. W. C. Courter, vice-président et 
à _ directeur général de la Booth-Coulter Copper and Brass 
… Company, Ltd, à Toronto. — Conseiller technique: M. W. H. 
— MacONNELL, secrétaire du Département pour les relations 
ÿ _ entre patrons et ouvriers à l'Association des industriels 
canadiens. 


51, 6 ST US D PIERRE EEE 
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Mile MarGarer GRACE BonpFirn, . 


Délégué ouvrier : M. P. M. Drarer, secrétaire trésoriee 


— Génreites heu : M J.T. Mn vice-présiden 
du Congrès général des syndicats du Canada, à Méntréa 
PO c 2 L 

: CHILI 


Délégués gouvernementaur : M. Francisco WALrker* 
Livares, professeur d'Economie sociale et de Législation 
ouvrière à l'Université du Chili; — M. Jorce WaLDés-| 
Menpgvizre, ministre du Chili à Berne, chef du Secré- 
tariat permanent du Chili auprès de la Société des Nations. 
.— Conseillers techniques : M. Sarvanor Cruz-GAnA; direc- 
teur de la Caisse des assurances _ Sociales. — M. Luis E.. 
FiGuERoA. 

Délégué palronal : M. le D' ExEQuIEL GR 

Délégué ouvrier : M. Manuez Mancnanr, vice-présidenil 
de la Confédération des syndicats. h | 


CHINE S 


Délégués gouvernementaux : S. Exc. Crao-Hsn Cru! 
envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire à Rome. 
représentant du Gouvernement chinois au Conseil de Ia 
Société des Nations ; — M. Cm Yunc Hsao, chargé ‘d’af! 
faires, chef du Service permanent auprès du Burea 
international du Travail. 


COLOMBIE 


Délégué gouvernemental : M. le DT Axnrono José Res 
TREPO, sénateur, professeur de législation à l'Université 
libre de Bogota, délégué permanent de Colombie auprès 
de là Société des Nations, ‘Conseillers techniques : 
M. Erraw Garran-Hurrano, chargé d’affaires ; — M. Jorcn! 
Korpez ; — M. FerNax LorEnzaNA-Urisr, secrétaire de 
légation, £ 


D 
CUBA 


Délégués gouvernementaux : M. Guirzermo DE BLancr:| 
ministre plénipotentiaire ; — M, Carros Loværra, chef dû 
la section de l'émigration, de la colonisation et du travail M4 
du secrétariat de l’agriculture, du commerce et du travail 
— Conseiller technique : M. le D' José Enrique Saxnovai 
Y SAAVEDRA. 

Délégué patronal : M. Perro Sanaiez ABREU. D | 

Délégué ouvrier : M. Feuire Corrroso DEL Risco, prési| 
dent du Conseil d'administration de l'Institut national di 
la Prévoyance et des Etudes sociales. 


EI 


DANEMARK 
Délégués gouvernementaux : M. J: K. ne Burow, direc| 
teur au ministère de l'Intérieur ; — M, le Dr C. W 
Bramsnars, ancien ministre des Finances, sénateur, —| 


Conseiller technique et délégué suppléant : M. L. P. Bor:] 
BERG, inspecteur général de l'Etat des caisses de maladie | 
— Conseiller technique : Mlle Se Gressinc, inspet| 
trice du travail. ] 

Délégué patronal/: M. le D' H. C. ‘He directe | 
du Bureau des Dan ee patronales des quatre pay | 
du Nord, à Bruxelles, membre adjoint du Conseil d’adm#! 
nistratige. du Bureau international du travail. — Com 
seiller téchnique et suppléant : M. À. L. OEsterBer® | 
sous-chef. de bureau à la (Confédération patronale d! 
Danemark. 

Délégué ouvrier : M. Hans JacoBsen, secrétaire de n | 
Confédération des syndicats du Danemark, — Conseillé 
technique et suppléant : M. Josepm ANpEersson, secrétaix} 
général du Syndicat des ouvriers tailleurs. — Secrétair| 
de la délégation : M. Is. Korcx SomaLoemosE, secrétaire as 
ministère de l'Intérieur. 


ESPAGNE 


Délégués gouvernementaux : M., le comte 
ancien sous-secrétaire d'Etat au ministère du Travail, @! 
Commerce et de l'Industrie, membre du Conseil -d'ar 
Déranou a Bureau Hnteaional du dira 


Ve Ô ue . SE À 
ON Y re. professeur Fe droit Häministratit à T'Uni- 
té de Madrid, ancien sous-secrétaire d'Etat au minis- 
ère de l'Inétruction publique et des Beaux-Arts, conseiller 
de l'Institut national de prévoyance et membre du Con- 
seil du travail, — Conscillers techniques : M. Pebro Sancro 
Ros pe OLano, chef du Service international du travail 
u ministère du Travail, du Commerce et de l'Industrie : 
M. SEcErINO Aznar y EMemp, conseiller social de l'In- 
titut national de prévoyance, professeur de sociologie à 
l'Université centrale ; membre de l’Académie royale des 
“sciences morales et politiques; — M, Luis JoRDANA DE 
[ Pozas, membre de la Section sociale de l’Institut national 
“de prévoyance, professeur de droit administratif, membre 
orrespondant de l’Académie royale des sciences morales 
politiques ; — M. José Azvarez Une, professeur de géo- 
. métrie descriptive à l’Université centrale, membre actuaire 
de l'Institut national de prévoyance, secrétaire du Comité 
de l'Association des mathématiques actuarielles d'Espagne ; 
- M. Joaquin Guicnor y BarrerA, chef de la Section des 
béistiques commerciales, industrielles ‘et des assurances, 
fonctionnaire au Conseil du travail ; — M. Maxmmo Cuervo 
x Ranicares, auditeur de brigade à la justice militaire, 
ubliciste ; — M. Martano Puyero Monza, professeur, 
- secrétaire Déni de la Confédération générale des syndi- 
e Cats libres d'Espagne. — Secrétaire de la délégation gou- 

“vernementale : M. Ricarro CABALLERO Y Pascuaz, sténo- 
graphe de la Chambre de députés. 

Délégué patronal : M. Fee co Junor Rasar, industriel, 
“président de l'Association patronale des études sociales et 
conomiques, membre du Conseil du travail. — Conseillers 
techniques : M. Juzran Paracios x Guriarez, industriel, 
» président de la Confédération patronale espagnole ; — 
M. Francisco Gomez Rosas; ingénieur en chef des mines, 
professeur à l'Ecole des mines, membre de l'Association 
patronale des études sociales et économiques, membre du 
Conseil du travail ; — Conseiller technique adjoint : 
M. Manvez GER Y ARRIERO, avocat, secrétaire de 
l'Association patronale des études sociales et économiques, 
embre du Conseil du travail. #” 

“ Délégué ouvrier : M. Francisco Larco Ce secré- 
maire de l'Union générale des travailleurs den ; con- 
eiller ouvriér du Conseil du travail ; membre adjoint du 
Conseil d'administration du Bureau teiretionel du tra- 
ail. — Conseillers techniques : M. Anromo FarrA Risas, 
publiciste ;, — M. Luis Martinez Gizr, secrétaire adjoint 
de l’Union générale des travailleurs ; conseiller ouvrier 
me ‘du Conseil du travail et du Comité central de l'émigration. 


ESTHONIE 


Délégués gouvernementaux : M. Karc Torer, envoyé 
extraordinaire et ministre plénipotentiaire à Rome ; — 
M. JonANnEs SoniN, directeur des services de la ton 
. du travail et des assurances sociales au ministère du Tra- 
L. vail et de la Prévoyance sociale. “ 

Délégué patronal: M. Komran Mavrirs, secrétaire 
… général de l'Association des industriels esthoniens. 

—__ Délégué ouvrier: M. Jooser Ruxxi, secrétaire de la 
édération esthonienne des cheminots. 


FINLANDE 


Délégués gouvernementaux : M. Jonan Hero, ministre 
des Affaires sociales (r) ; — M. Niro A. Manmo, secré- 
e général du ministère des Affaires sociales, membre 
adjoint du Conseil d'administration du Bureau interna- 
“ional du travail. — Conseiller technique : M. On 
LLSTEN, inspecteur général des assurances, conseiller de 
Che ncellerie. 
_ Délégué Ipatronal : M: Axez PALMGREN, ancien ministre, 


’ 


confirmation “ultérieure. 


exécutif de la Confédération générale du travail. — Con- 


M. le D' Grza Papp, sous-secrélaire d'Etat adjoint aw 


Edirbotque de la’ Confédération nt dé organisations 


patronales de Finlande, sénateur. 6 
Délégué ouvrier: M. Anrri J. Loosrarinen, secrétaire 
de l’Union des travailleurs de l’industrie du vêtement. 


FRANCE 


Délégués gouvernementaux : M. ArTHUR FONTAINE, ancien 
conseiller d'Etat, directeur honoraire au ministère du Tra- & 
vail, inspecteur général des mines, président du Conseil 
d'administration du Bureau international du Travail ; £ 
M. Jusrin Gopart, sénateur, ancien ministre. — sin 1 
pléant des délégués gouvernementaux : M. Jures GAUTIER, 
conseiller d'Etat. — Conseillers techniques : M. Louis 
Weser, chef-adjoint au Contrôle des assurances privées ; 
— Mme Gasrerre LerezLier, inspectrice départementale 
du travail ; — M. Tessier, membre du Conseil supérieur. 
du arts — M. Prerre DouLcer, secrétaire du Service 3 
français de la Société des Nations, : 

Délégué patronal : M. Azrrep Lamsert-RiBoT, ce 
général de l'Union des industries métallurgiques et mi- 
nières, membre du Conseil d'administration du Bureau 
teen du Travail. —  Suppléant de M. Lambert. 
Ribot : M. Parent, secrétaire général du Comité des houil-* 
lières de France, — Conseillers techniques : M. Fa 
Wauine, de la Confédération générale de la production 
française : — M. Gustave Bonvoisin, directeur du Comité. 
central des allocations familiales ; — M, J. Arrur, a 
taire général de l'Union des tissus et textiles. 

Délégué ouvrier : M.-Léon Journaux, secrétaire éne 
de la Confédération générale du travail, membre du Rae 
seil d'administration du Bureau international du travail. 
— Conseillers techniques : M. Aimé Rex, membre du 
Bureau de la Confédération générale du travail ; — 
M. Gasron RincenBacn, éecrélaire de la Fédération des 
travailleurs de l'habillèment ; — Mme Jeanne CHENEVARD, 
membre du Bureau de la Confédération générale du 
travail, : 


GRÈCE 


Délégués gouvernementaux : S. Exc. Gronces MeRCOURIS, 
ministre de l'Economie nationale ; — M. Anpré ZAKKAS, | ds 
directeur de la section du Travail au ministère de l'Eco- 
nomie nationale. — Délégué suppléant et conseiller tech-. 
nique : M. Jean Tournamus, professeur d'économie poli- Û 
tique à l'Ecole des sciences économiques el commerciales. 
— Conseillers techniques : M. Carisros AGALOPOULOS, direc- 
teur de la Caisse d'assurance des ouvriers de l'industrie 
du tabac ; — M, C. Sens, secrétaire général du minis= 
ère de TAgriculture ; —,M. Grorces ParapOFOHLEES 
inspecteur de l’Hygiène industrielle. : 

Délégué patronal : M. DÉMOsrnÈNEs LYKIARDOPOULOS. 

Délégué ouvrier : M. Jean CaromiRIS, membre du Comité 


seiller technique : M. Léonmas Maou, secrétaire général de 
l'Association des cheminots, -— Secrétaire de la détégoils 


M. ConsTanTIN ISAILOFF. x É. 


LE 
æ 


GUATEMALA 
Délégué gouvernemental : M, Aporro Mine chars 
d'affaires à Berne. { £ Le 
HONGRIE : 


Délégués gouvernementaux : Va RODOLPHE :DE Manrere 
Manruano, envoÿé extraordinaire et ministre plénipoten- #0 
tiaire ; — M. Crarces DE Mayer, sous-secrétaire d'Etat ‘au 
ministère de l'Agriculture. — Délégués, suppléant c; 


ministère de la Prévoyance sociale ; — M. le D' Jean D 
Jezsovizs, soue-secrétaire d'Etat adjoint au ministère d 
Commerce ; — M. le D' EUGÈNE DE Horvatæ, conseiller 
ministériel au ministère de l'Agriculture ; — 


Bovx, conseiller supérieur du Gouvernement, directeur de 
_ Ja Caisse nationale de l'assurance ; — Mme Aucusrine 

Rosenserc, vice-présidente du Conseil national des femmes 

hongroises. 

Déléqué patronal : 
sous-secrétuire d'Etat, 
fer de l'Etat. 

Délégué ouvrier : 

. du Conseil syndical de Hongrie, 
 pléant : M, Vin Micmeuicn,. 
test, 
LATE LÉ 
…_. Délégués gouvernementaux : Sir Aruz C. CHaTTERE, 
K. C. I. E., haut-commissaire pour l'Inde à Londres, 
membre du Conseil d'administration, du Bureau interna- 
tional du travail ; — Sir Louis J. Kensnmaw, K. C. S. I. 
GC. L E., de l'Office de l'Inde à Londres. — Délégué 
_ gouvernemental, suppléant de Sir Atul C. Chalterjee : 
M. R. P, Panaweye, membre du Conseil de l'Inde, ancien 
ministre de l'Instruction publique, Bombay, — Conseillers 
techniques : M. J. CG. Wazrow, M. C,, de l'Office de l'Inde, 
à Londres ; — M. S$S, Lazr, I. GC, S., sous-ccrétaire du 
Gouvernement de l'Inde, au département des industries 
et du travail. 
Déléqué patronal : 


M. le D' Connexze pe ToLnay, ancien 
ancien président des chemins de 


M. Cnanres Pryen, secrétaire général 
député, — Délégué sup: 


INDE 


M. G. D. Bmmwra, M. L. A. 

Délégué ouvrier : M. V, V. Gnu, avocat, à Berhampur. 
— Conseiller technique : M. G. Serm, secrétaire général 
de l'Association du travail de Jamshedspur, à Jamshedspur. 


# 


4 
ÉTAT LIBRE D'IRLANDE 


es 
Le 
# | Délégués gouvernementaux : Sir Josepm ALoysrus GLynn, 
Torres de la Commission nationale pour l'assurance 
eontre les maladies ; — M. Rosenr Camrpezz Ferauson, 


directeur de la Section industrielle au ministère de l'In- 
dustrie et du Commerce. 
Délégué patronal : M. James M. CannozL, président de 

la Chambre du commerce de Dundalk, 

- Délégué ouvrier : M. Luxe Je Durrx, membre du Conseil 

exéeulif national du Parti travailliste et du Congrès des 

Trade Unions d'Irlande, secrétaire général de l'Union 
.. irlandaise des employés de bureau et du commerce de 
détail, président des associations syndicales autorisées 
"d'Irlande. — Conseiller technique : M. Tuomas FArRREN, 
. sénaleur, membre du Conseil exécutif national du Parti 
_ (ravailliste et du Congrès des Trade Unions d'Irlande, 


a ITALIE 
S. Exec. Givsxpre pe 


le Roi d'Italie, représen- 


- Délégués  gouvernementauz : 
— Mrcmeuis, ambassadeur de S. M. 


_ tant du Gouvernement italien au Conseil d'administration | 


du Bureau ‘international du Travail ; — M. le D Icnazio 
Gionvant, directeur général du ministère de l'Economie 
. mationale, — Conseillers techniques : M. Lunovico Barasst, 


professeur ; — M, Tommaso PErassi, professeur de droit 
inlernational ; conseiller juridique du Commissariat 
général de l'émigration ; — M. le D' CeresriNo AREM, 


conseiller adjoint au Commissariat genéral de l'émigra- 
on; — M. le DT Fñancesco SimMEoNe ; — M. Canro 
TAMAGNA, avocat ; — M. le DT Grovannr Mania Cav, 
eiller au ministère de l'Economie nationale ; — 
osamiO Lamanessa, directeur général de l'Institut 
onal de la coopération ; — M, Arvenro Francrsco 
_ Lasmiora, conseiller supérieur , de l'Emigration, membre 


_ tional du Travail, 
Délégué patronal : M. Gino Ouvgrri, avocat, député, 
secrélaire général de la Confédération générale fasciste de 
Vindustrie italienne ; membre du Gonseil d'administration 
lu Bureau international du travail. £onseillers lech- 
ue = en Laaté Mancnest, ingénieur, industriel, admi- 


siller ministériel de üectioh an ministère de le Pré. 
voyance sociale. — Conseillers techniques : M. le DT-J8an 


L 
“: suppléant qu: Conseil. d'administration du Bureau inlerna-, 


vail 

membre du Comité | nal italien pour l'organis 
scientifique du travail ; — le D' CamzLo TC y p 
fesseur, président de te Fédération italienne des mate ol 
spécialistes pour les accidents du travail; — M. le. 
Dr ,Anromo Manozz, professeur, conseiller technique de, 
la Fédération italienne des syndicats d'agriculteurs ;_ —. 
M. Lan, député. 

Délégué ouvrier : M. Enmonro Rosso, député, Per. | 
| dent de la Confédération des corporations fascistes. 
Conseillers techniques : M. Bramante Cucr, député, secré- 
taire général de la Confédération des cerporations fascistes. ? 
— M. Livo Crannr, député ; — M. Gracomo nr Guacomo, 
avocat. — Secrélaire général de la délégation : M. Aznento 
| Bero, secrétaire de légation. 


À 
: | 
1 


JAPON 


|, Délégués gouvernementaux: M. Ryuiomno Nacaora, 
| directeur général du Bureau des affaires sociales ; — 
M. Axio Kasawa, représentant du Gouvernement japonais: 
au, Conseil d'administration du Bureau international du | 
travail, — Conseillers techniques : M. Jrrsuzo Kawansnt, | 
secrétaire du Bureau des affaires sociales ; — M. Masasuse M 
Kopama, secrélaire du Bureau des affaires sociales ; — | 
| M. Yasue Kiranana, secrétaire du Bureau des affaires M 
sociales ; — M, le D' Tarcmt Krrastma. | 

Délégué patronal : M. Karsurano Inasara. — Conseillers 
techniques : M. Yuzo Ismimanu, secrétaire général du À 
Bureau international de la Fédération des Chambres de 
commerce ; — M. Serrano Kamisaa. 

Délégué ouvrier : M, Bunn Suzuw, président de la Con- 
fédération générale du travail du Japon. — Conseillers 
techniques : M. Torkuicm Koca, président de l'Association 
Reaïikai, de l'arsenal naval de Sasebo ; — M. Uricm 
Nisraura, président du Comité central de la Fédération 
générale des ouvriers des entreprises de l'Etat. ï 


LETTONIE 


Délégués gouvernementaux : M. Frais Roze, directeur 
| du département de la protection du travail au ministère 
de la Prévoyance sociale, — M. Juuims Tremmams. ? 
Délégué patronal : M. Enuanvs Kurau, président de 
| l'Association ‘des industriels et artisans. — Conseillers 
techniques : M. Janus Tause, secrétaire de la Société des : 
fabricants. 
Délégué ouvrier : M. Jams Visna, membre de la Sneima, 
| sccrétaire du Bureau central des organisations syndicales. : 


LUXEMBOURG 


‘Délégué gouvernemental : M. Pierre Duronc, minisire 
du Travail et de la Prévoyance sociale, 

Délégué patronal : M. ALPRONSE NrèrELs, docteur en 
droit, consciller de gohvernement honoraire, directeur aux 
Aciéries réunies de Burbach-Eich-Dewelange et de Ja 
Société métallurgique des Terres-Roüges. 

Délégué ouvrier : M, Piwnne Kiuen, secrétaire général de 
la Commission syndicale. 


NORVÈGE 


Délégués gouvernementaux : M. Tm. C. TnrosEn, » 
| secrétaire général. du ministère des Affaires sociales, À 
membre suppléant du Consoil d'administration du Bureau 
international du travail ; — M. Tnonvarn Srroëm; direc- 
teur de l'Office national PA Assurances ouvrières, = Con- 
seiller technique : M. Gunnan Sronvorp, che de section. 
au ministère des Assurances sociales. 

Délégués patronaux : M. Finn Dauz, président de VAS 
sociation centrale des employeurs norvégiens ; — M. En 
: Gunvensen, juge à la Cour d'appel de Bergen, membre 
de l'Association ce. des employeurs norvégiens 


directeur général du travail — Conseiller technique : 
ile G. J. Sremsenc, docteur en droit, directeur au minis- 
ère du Travail, du Commerce et de l'Industrie, 

Délégué patronal : M, M. L; F. H. Recour, docteur en 
droit, industriel ; président de la section néerlandaise de 
Organisation internationale des employeurs industriels. — 
Conseillers techniques : M. P. W. J. H. Cort VAN DER 
-Livoen, docteur en droit, secrélaire de la section néerlan- 
“daise de l'Organisation internationale des employeurs 
industriels, membre adjoint du Conseil d'administration 
du Bureau international du travail ; — M. J. J. M. Nosac, 
docteur en droit, secrétaire du Conseil central des asso- 
ciations patronales pour les questions du travail, secrétaire 
de la Ligue eee des employeurs néerlandais, à 
Harlem. 
_ Délégué ouvrier : M. EF. Kurens, second président "1 
scérétaire de la Fédération néerlandaise des syndicats, à 
Amsterdam. — Conseillers techniques : M, P. J, Senr4- 
_rENs, membre du Comité de la Fédération ouvrière catho- 
lique-romaine,….secrétaire de la Confédération internationale 
des syndicats chrétiens ; — M, H. Amezux, secrétaire de 
Fédération des syndicats chrétiens des Pays-Bas, tréso- 
ier de la Confédération des syndicats chrétiens. 


F | POLOGNE 


- Délégués gouvernementaux : S. Exec, Franaszex SokaL, 
ministre plénipotentiaire, délégué de la Pologne auprès de 
Société des Nations, représentant du -Gouvernement 
: polonais au Conseil d'administration du Bureau interna- 
M. tional du travail, 
 sistance sociale ; — M, BronsLAaw Ztemiecmr, député, 
ancien ministre du Travail et de l’Assistance sociale, 
. Délégués suppléants : M. l'abbé Arexsanner Wovcrexi, 
: docteur ès sciences politiques et sociales, professeur à 
l'Université de Wilno, député, président de la Commission 
» du travail à la Diète. — M, Kazimienz Csiowsxr, directeur 
de l’Union centrale des caisses de maladie de Pologne. — 
- Conseillers techniques : M. Seweryn Honrszowskt, conseiller 
"ministériel au ministère du Travail et de l'Assistance 
sociale, chef du Bureau de la législation internationale du 
» travail ; — M, Zmenew Srorowskr, conseiller ministériel 
au ministère du Travail et de l’Assistance sociale ; 
- M. Izvoon Wyscoucu, conseiller ministériel au ministère 
_du Travail et de l’Assistance sociale, service de l'assurance- 
maladie ; — Mme LEeonryna Franrowska, rédacteur au 
_ ministère du Travail et de l'Assistance sociale ; — 
- Mme Eucenra Wasmewska, déléguée de l'Organisation ‘cen- 
trale des syndicats professionnels des travailleurs intellec- 


Délégué patronal : M. Sramistas OkoLskr, directeur de 
» l'Union polonaise de l'industrie mélallurgique, — Délégué 
… suppléant : : M. Evmunp Trerka, directeur de l'Association 
de la grande industrie chimique er Pologne. — Conseillers 
… fechniques : : M. Muxczysxaw Jasrrzegowsri, chef du Ser- 
wice du travail de }'Union centrale polonaise de l'in- 
— dustrie des mines, du commerce et des Wfinances ; 
M. JerzY Fén6irgaer, chef du service économique et eccial 
Pa l'Union des cercles agricoles de la Grande-Pologne ; 
M. Juccan Cyeurski ; — M. Brunon Buzek, ingénieur, 
| directeur en chef de Ja Socisté des mines Donnersmark, 
en Silésie, 

Délégué ouvrier : W. PR This, Tel général 
BTE syndicale des ouvriers sur mélaux, rédac- 
la revue Melalowiec. — Délégué suppléant : 

OWSKI,. président de l'Union Hndieale 


C nen : 
cteur en droit, ministre d'Etat, membre a bas 
mbre des Etats généraux ; — M. C. J.-P. ZaAzmerG,. 


ancien ministre du Travail et de l’As-. 


potentiaire. à Berne ; — M. Francisco DE Caznemos & 

Menezes, chef de la Kance Herie permanente de Portugal a 

auprès du Secrétariat de la Société des Nations. 
Délégués patronaux : M. Anromo Francisco Nocuerra 

M, Riwero Ermiba Junior. 

Délégué ouvrier : M. José ALmelpa. 


ROUMANIE 


Délégués gouvernementaux : M. Tranco Jassr, ministre 
- du Travail, de la Coopération et des Assurances sociales; 
— M. I. RÉ directeur général du travail au minis- = 
tère du ‘Travail, de la Coopération et des Assurances = 
sociales, — Conseiller technique : M. ENS pente A 
général des Assurances sociales. 
Délégué pâtronal : M. C. R. Micra, ingénieur, ie 
seur à l'Ecole polytechnique de Bucarest, directeur généra 
de l'Association des industriels de Roumanie. — Conseil 
lers techniques : M. le D' A. Boszonmenr ; — M. A. Lakatos, 

Délégué ouvrier : M. J. Fitueras, président de la Con 
fédération générale du travail de Roumanie. — Conséillers 


techniques : M. J. Mimesou, secrétaire de la Confédération 
générale du travail de Roumanie ; — M. L.  Macrasu # 
secrétaire de l’Union des ouvriers des ports, TL FE 


SALVADOR 


Délégué gouvernemental : M. le Dr R. Lana, “chreé . 
d’affaires à Bruxelles, ’ ER 
ROYAUME DES SERBES : Le 


Délégués gouvernementaux : M. Constantine Fe Forrres, 
délégué permanent du Gouvernement du Royaume 
Serbes, Croates et Slovènes auprès de la S. D, N. 
M. Skvorsue MancurrenanN, ingénieur, chef de sec 
du ministère de la Politique sociale. — Conseiller 
nique : M. Miran GLazer, directeur général du Ser ice 
l'assurance-maladie de Zagreb. FER 

Délégué patronal : M. D. J. TonoURTCRRE se 
général de Ja Confédération des corporalions ind 


Repn / 


Chambre du travail de Belgrade. 


— Conseiller pe à 
ouvrier : M. Yova YAKCHITCH. #- 


* 


LS SIAM 


… Délégué gouvernemental : Son Altesse le prince 
ae extraoïdipaire et ministre plénipotentiaire à 


SUÈDE 


Délégués gouvernementaur : M. Arraur Moun, | 
la section juridique de l'administration du Travail 
la Prévoyance sociale ; Mlle Kersrn Hess 61 
inspectrice du travail, membre du Sénét: — Co 
” technique : M. le D Erw Ssosrran, conseiller pou 
affaires sociales, en résidence à Genève. ' 

Délégué patronal : M. Ivar Larson, ingénieur des 
minés, directeur adjoint de la Confédération générale d 
organisations patronales de la Suède, — Conseiller te 
nique : M. Karc Wisrnann, avocat, secrétaire général de 
l'Associalion de l’industrie métallurgique de la Suè 

pédre ouvrier : M. - ArvmD TuonsenG, président 


vail. — Conseillers ie M. Jan Le Le RGLUND, 
trésorier de l'Union générale suédoise des caisses. 
LT ; — M. Sven BackLunr, publiciste. RES 


> 
E 
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Délégués gouvernementaux : M. H. Prisrer, directeur 
de l'Office fédéral du travail ; — M, le D' H. Giroco, 
directeur de l'Office fédéral des. assurances sociales. — 
Conseillers techniques : M. Ca. Weser, directeur de la 
Caisse cantonale genevoise d’assurance scolaire en cas de 
maladie ; — M. A. Base, professeur ; — Mile D' D. 
Scaminr, secrétaire de l'Office fédéral du travail. 

Délégué patronal : M. Cn. Tzaur, ingénieur, membre 
adjoint du Gonseil d'administration du Bureau interna- 
tional du travail. — Conseillers techniques: M. le DT J. 
Cacranur, président de Ja Sociélé suisse des entrepreneurs, 
LP Zurich ; — M. le D' A. SremnmAnn, secrétaire de l’As- 

$ + sociation Abousle de l'industrie textile, à Zurich; — 
M. le Dr O. Suizer, des entreprises Sulzer, à Winter- 
thour. — M. E. Durocner, président de l'Association des 
industries vaudoises, à Montreux. 

Délégué ouvrier : M. Cu. Scnürcn, secrétaire de l'Union 
syndicale suisse ; membre adjoint du Conseil d’adminis- 
tration du Bureau international du Travail. — Conseillers 
techniques : M. H. Eucsrer-Zusr, conseiller national ; — 
M. R. Baumanw, président de la Fédération des sociétés 
suisses d'employés ; — M. le DT A. Saxer, secrétaire 
central de l'Union syndicale suisse des ouvriers indépen- 
dants, à St-Gall. — Secrétaire de la délégation : M, le 
Dr Decorrer, secrétaire de l'Office fédéral du travail. 


TCHÉCO-SLOVAQUIE 


Délégués gouvernementaux : M. le DT JEan BRraBrec, 
- chef de la division générale de la politique sociale au 
ministère de, la Prévoyance sociale ; — M. le D' Eure 
_  Pazxosxa, conseiller ministériel au ministère de l’Agricul- 
__ ture. — Conseillers techniques : M. le DT Josepm Srocn, 
4 commissaire de la Prévoyance sociale au ministère de la 
Prévoyance sociale ; — M. le D' Josers Korex, du mi- 
nistère de la Prévoyance sociale. 

Délégué patronal : M. le Dr François Hopac, professeur, 
président de la Confédération des organisations patronales 
tchéco-slovaques. — Conseillers techniques: M. Île 
Dr Josrpm Vanex, secrétaire de la Confédération des orga- 
nisations patronales tchéco-slovaques ; — M. F, KurscnenA, 

inspecteur principal, vice- président-de l'institution centrale 
des assurances sociales, à Prague ; — M. le Dr Miro 
à Kornsa, secrétaire de la Confédération des organisations 
… patronales tchéco-slovaques. — Secrétaire de la délégation 
. patronale : M. F. Touser; ingénieur, secrétaire du Groupe 
régional de l'Union centrale des industriels tehéco-slo- 
.  vaques, à Brno. 
5 Délégué ouvrier : M. ALois Tucny, député, secrétaire 
- générale de la Centrale des syndicats nationaux-sociaux. — 
Conseillers techniques : M. Vacrav NemEcer, président de 


- la Fédération des syndicats tchéco-slovaques ; — M. Antone 
_  Curw, député, secrétaire général de la Centrale. syndicale 
des travailleurs chrétiens tchéco-slovaques ; — M. AnToine 


_  Somaren, député secrétaire de la Fédération des syndicats 
2e _allemands de Tchéco-Slovaquie. 


Ft M À = URUGUAY 


_ Délégués gouvernementaux : S. Exc. EnriQue BuEro, 
envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire à Berne ; 
— M. Jurro Marra Sosa, conseiller national. 
Délégué patronal : M. Guizrermo BARREIRO. 
D piequé ouvrier : M. Micuez SALOM. ‘ 


VENEZUELA 


Délégués gouvernementaux : S; Exc. César Zumera, 
5 “envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire à Rome Ë 

— M. Francisco Duarre. 

| Déléqué suppléant : M. Luis YePez. 


du Temple. — Un vol. 


- Le Séminaire 


Vingt-deuxz ans : RÉ par MyrRiaN DE G. 


vol. 19 x 12 cm, de 312 pages. Prix, 9 francs. Vite, 
Lyon. 1 2] 
L'imilalion de sainte Thérèse de l'Enfant- Jésus, par 
Simone Navanrgs. — Un vol. 20 x 13 cm, de 250 pages: 
Prix, 13 francs. Giraudon, Paris. \ 


“Le bolchevisme russe et la jeunesse intellecuelle chi 
noise (rapports de la Sem. de missiologie de Louvain, 
1927), par Dom Enrouarp NeurT, O. S. B: — Une brochure! 
de 15 pages. Semaine de Missiologie, 11, rue des Récol” 
lets, Louvain. 


Moines et Apôtres, par Dom Enouarn NEuT, — va 
brochure de 16 X' 11 cm, de 32 pages Prix, 1 fr. 50. | 
Abbaye Saint-André, Lophem-les-Bruges. de 


Le clergé paroissial, par l'abbé GEorces NIEDERGANG,. 
— Un vol. 19 x 12 cm. de 228 pages. Prix, 11 francs. 
Editions « Spes », Paris. 


Nous ! Laissons-le régner. il nous sauvera. — Un vol. 
15 x 12 cm, de 300 pages. Desclée, Bruges. 


Ce que fut la Révolution d'octobre 1918 en Hénorble 
par Juzes Nyir. Traduction de Pauz Sannor. — Un | 
vol, 20 X 13 cm. de 128 pages. Prix, 8 francs. André 
Delpeuch, 59, rue de Babylone. 


Les Possédés, par T. K. Orssrerretcm. Traduction de 
R. Supre. — Un vol, 23 X 14 cm. de feel pages. Prix, 
30 francs. Payot, Paris, 


Office des Défunts, par les Bénédictins de Saint-Louis 
16 x 10 cm. de 96 pages: Apo- 


stolat liturgique. Abbaye de Saint-André, Lophem-les- | 
Bruges. : FU LA 
L'infernal Désarroi, par Anpré Orre. —" Un vol. 


23 X' 14 cm. de 160 pages. Prix, 
51, rue de Babylone, Paris. 

La véritable histoire du petit Poucet, par Noëz Oupon, 
— Un vol. 18 x 10 cm. de 24 pages. Bonne Presse, Paris. 


Les petites Fleurs de saint François d'Assise, par FRré- 
DÉRIC OZzanamM. — Un vol. g X 12 cm. de 288 pages. 
Prix, 15 francs. Payot, Paris. ; 

Metodo per lo sludio del Pianoforie, par ERMENKGILDO 
PaccaGnezLa. — T. J'et IT. — 2 vol. de 34 X,24 cm. 
de 56 et 104 pages. Prix, 20 et 25 lires. Editions Muova 
Didatlica e Pedagogia musicale, Milan. 

Outre-tombe, par. Léon RIMBAuLT. — Un volt 
14 x 9 em. de 176 pages. Prix, 3 fr, 5o. Téqui, Paris. 

Riluale romanum. — Un vol. in-16 de 792 pages, plus un 
appendice de 92 pages. Desclée et Cie, 30, rue Saint- 
Sulpice, Paris. 


_. pour le mariage et le baptême. 
in-8° 


18 francs) A. Delpeuch, 


— Un vof, 
Prix, 12 francs, plus 4o %. Mame, Tours. 


Le Canada apostolique, par l'abbé Joserm Roëence. — 
Un vol, 18 x 12 cm. de 16 pages. L'Action. son de 
Québec. 


Le signe de la Croiz, par l'abbé ‘Rocen. — Un vol. 
18 X 13 cm. de 80 pages. Prix, 4 fr. 65. Aubanel, 
Avignon. 

Du péché à l'amour divin ou Amendement du Dédhont, 
par Ricuarn Rorce DE HaMpoze. — Un vol. 16 X 10 cm. 
de 134 pages. Prix, 3 francs. Desclée, Paris. F 


Rome visitée en dir jours. — Un vol. 17 x 13 om. 
de 170 pages. Prix, 6 lires bo. Comité pour le temple” 
votif intern. de la Paix, Rome. 


canadien des Missions étrangères, par 
l'abbé GLovis RonpeAu. — Une brochure de 16 pages: 
uvre des tracts, Montréal. 


Libéralisme et Aire par A. Roussez. — Un vol. 
25 X 16 cm. de 176 pages. Prix, 7 francs. «. Hire 


apostolique », Paris. 


Sur les pas de Jésus, par E. RouPax. — Un wv 
de 600 pige Prix, 7 îr:50. Desclée, -Paris, 


